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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Lettre datee du 17 fevrier 2008, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de la Serbie aupres de 
1’Organisation des Nations Unies (S/2008/103) 

Lettre datee du 17 fevrier 2008, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de la Federation de 
Russie aupres de I’Organisation des Nations 
Unies (S/2008/104) 

Le President {parte en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Republique de Serbie une lettre dans laquelle il 
demande que le President de la Republique de Serbie 
soit invite a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter le 
President de la Republique de Serbie a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

M. Boris Tadic, President de la Republique de 
Serbie, est escorte a la table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Au nom des 
membres du Conseil de securite, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue au President de la 
Republique de Serbie, S. E. M. Boris Tadic. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Le Conseil de securite se reunit comme suite aux 
demandes exprimees dans les lettres du Representant 
permanent de la Serbie aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies (S/2008/103) et du Representant 
permanent de la Federation de Russie aupres de 
1’Organisation des Nations Unies (S/2008/104) en date 
du 17 fevrier 2008. 


J’attire l’attention des membres du Conseil sur la 
photocopie d’une lettre du Secretaire general en date 
du 18 fevrier 2008 par laquelle il transmet une lettre du 
Haut Representant de l’Union europeenne pour la 
Politique etrangere et de securite commune et qui sera 
publiee sous la cote S/2008/106. 

J’attire egalement l’attention des membres sur la 
photocopie d’une lettre du Representant permanent de 
la Slovenie en date du 18 fevrier 2008 par laquelle il 
transmet les conclusions du Conseil de l’Union 
europeenne et qui sera publiee sous la cote S/2008/105. 

Je salue la presence, a cette seance, du Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon, a qui je donne la 
parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie de m’avoir 
donne la possibilite de rendre compte au Conseil de 
securite des recents evenements survenus au Kosovo. 
Tout d’abord, je souhaite a mon tour la bienvenue au 
President de la Republique de Serbie, S. E. M. Boris 
Tadic. 

Hier, mon Representant special pour le Kosovo 
m’a informe que TAssemblee des institutions 
provisoires d’administration autonome du Kosovo 
s’etait reunie pour adopter une declaration 
d’independance par laquelle le Kosovo a ete proclame 
Etat souverain et independant. La totalite des 109 
deputes presents ont vote en faveur de cette 
declaration. Les 10 deputes serbes de TAssemblee du 
Kosovo n’ont pas assiste a la seance. Dans sa 
declaration d’independance, le Kosovo accepte sans 
reserve les obligations qui decoulent de la proposition 
detaillee de reglement du statut du Kosovo, elaboree 
par mon Envoye special Martti Ahtisaari. Dans 
l’allocution qu’il a prononcee devant TAssemblee, le 
Premier Ministre Thaqi a declare que tous les habitants 
du Kosovo beneficieraient de chances egales et que 
toute pratique discriminatoire visant les membres 
d’une communaute du Kosovo quelle qu’elle soit serait 
eliminee. La declaration affirme egalement que le 
Kosovo s’engage a continuer de souscrire a la 
resolution 1244(1999) ainsi que de collaborer de 
maniere constructive avec l’ONU et qu’il exprime sa 
reconnaissance aux Nations Unies pour tout ce qu’elles 
ont fait pour le Kosovo. 

Un peu partout au Kosovo, des dizaines de 
milliers de personnes ont celebre dans la paix la 
proclamation de Tindependance. Aujourd’hui, dans le 
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nord de Mitrovica, 9 000 personnes ont manifeste 
pacifiquement contre la declaration d’independance. 
Les services de police du Kosovo, qui comptent dans 
leurs rangs des Serbes du Kosovo, ont veille a la 
securite. 

Le calme regne dans l’ensemble du Kosovo. 
Deux incidents notables sont survenus dans le nord. 
Hier, dans le nord de Mitrovica, une grenade a explose 
a proximite d’un tribunal de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), endommageant des vehicules de 
service de la MINUK ainsi que des services de police 
du Kosovo. Plus tard, deux vehicules de police de la 
MINUK ont ete endommages par l’explosion de 
grenades dans la localite de Zubin Potok, situee dans le 
nord du Kosovo. Aucun de ces incidents n’aurait fait 
de blesse. Toute la journee, des responsables 
gouvernementaux serbes, y compris le Ministre serbe 
pour le Kosovo, M. Samardzic, ont effectue des visites 
a l’interieur du Kosovo, avec le concours de la 
MINUK, sans qu’il y ait le moindre incident. 

Hier, j’ai requ une lettre du President de la 
Republique de Serbie m’informant que son pays avait 
adopte une decision aux termes de laquelle la 
declaration d’independance du Kosovo representait un 
acte flagrant et unilateral de secession de la part d’un 
territoire de la Republique de Serbie et n’avait aucun 
effet juridique, que ce soit au regard du droit de la 
Republique de Serbie ou du droit international. 

Aujourd’hui, j’ai requ une lettre du Haut 
Representant de l’Union europeenne pour la Politique 
etrangere et de securite commune, M. Javier Solana, 
dans laquelle il m’informe que l’Union europeenne a 
decide de deployer une mission pour la primaute du 
droit dans le cadre prevu par la resolution 1244 (1999) 
et de nommer un representant special de l’Union 
europeenne pour le Kosovo, qui sera charge, entre 
autres fonctions, de coordonner les travaux de l’Union 
europeenne au Kosovo. Dans sa lettre, M. Solana 
indique qu’il continuera de me tenir regulierement 
informe de 1’application de ces decisions, de sorte que 
je puisse assumer mes responsabilites au titre de la 
resolution 1244 (1999) et dans le but de garantir une 
cooperation etroite avec la MINUK. 

Je pense que ces faits recents sont susceptibles 
d’avoir des consequences operationnelles considerables 
pour la MINUK. En attendant les directives du Conseil 
de securite, la MINUK continuera de considerer la 
resolution 1244 (1999) comme le cadre juridique de 


son mandat et d’executer ce dernier en fonction de 
revolution de la situation. J’ai donne pour instructions 
a mon Representant special de me tenir 
continuellement au courant de la situation sur le 
terrain, de faq:on que le Conseil de securite ait dument 
et pleinement connaissance de toute evolution. 

J’ai l’intention d’agir de maniere efficace, realiste 
et concrete. Ce faisant, en attendant les directives du 
Conseil de securite, il se pourrait que je doive 
m’adapter a revolution et aux changements sur le 
terrain. Mes efforts, comme ceux de mon Representant 
special pour le Kosovo, visent a faire en sorte que la 
situation politique et securitaire du Kosovo reste stable 
et que la population kosovare, en particulier les 
communautes minoritaires, soit protegee. A cet egard, 
j’exhorte toutes les parties a reaffirmer et honorer leur 
engagement a s’abstenir de toute action ou declaration 
qui pourrait menacer la paix, inciter a la violence ou 
porter atteinte a la securite au Kosovo et dans la 
region. 

Durant la premiere phase d’urgence, en 1999, 
l’ONU a facilite le retour de centaines de milliers de 
refugies et de personnes deplacees au Kosovo, 
coordonne un effort colossal de reconstruction des 
maisons et infrastructures endommagees ou detruites, 
et fourni des services de base a la population. 

L’ONU a joue un role fondamental pour faire 
passer le Kosovo de la phase d’urgence humanitaire a 
la consolidation de la paix et a la mise en place d’une 
administration et d’une autonomie locale 
fonctionnelles. Depuis 1999, l’ONU a supervise la 
creation et le renforcement des institutions provisoires 
d’administration autonome aux niveaux central et 
municipal, avec une representation des minorites. Elle 
a cree un systeme judiciaire operationnel et une police 
multiethnique, et elle a organise et controle avec succes 
pas moins de cinq elections. Le Kosovo dispose 
maintenant d’une scene politique dynamique et 
diversifiee. La liberte de circulation s’ameliore, et les 
crimes interethniques se font plus rares. Le Kosovo a 
enregistre des progres considerables au fil des ans en 
ce qui concerne l’application de normes, et le 
processus d’application des normes est maintenant 
totalement integre au processus de rapprochement 
europeen. 

Mon objectif prioritaire, pour ce qui est de la 
situation au Kosovo, consiste a preserver la paix et la 
securite internationales, tout en assurant la stabilite 
generate du Kosovo ainsi que la surete et la securite de 
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sa population. Ce faisant, mes efforts resteront axes sur 
la sauvegarde et la consolidation des resultats 
remarquables et de l’heritage de l’ONU au Kosovo et 
dans les Balkans. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Secretaire general pour sa declaration importante. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Boris 
Tadic, President de la Republique de Serbie. 

Le President Tadic (Serbie) (parle en serbe; 
texte anglais fourni par la delegation) : Les institutions 
provisoires d’administration autonome de la province 
meridionale serbe du Kosovo-Metohija, sous 
administration interimaire de l’ONU, ont declare de 
faqon unilateral et illegale leur independance le 
dimanche 17 fevrier. Cette declaration illegale 
d’independance par les Albanais du Kosovo constitue 
une violation flagrante de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, qui reaffirme la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Republique de Serbie, y 
compris le Kosovo-Metohija. La Serbie, je le rappelle, 
est un Etat Membre fondateur de l’ONU. 

Si un petit pays europeen, democratique et epris 
de paix, par ailleurs Etat Membre de l’ONU, peut etre 
prive de son territoire illegalement et contre sa volonte, 
alors une injustice historique aura eu lieu, car aucune 
democratic legitime n’a jamais auparavant ete punie de 
cette maniere. 

L’Etat serbe est ne au Kosovo, et il est au cceur de 
notre identite. Je serai franc avec le Conseil : il s’agit 
d’une situation dans laquelle un pays epris de paix, ou 
vit un peuple europeen Tier, se voit arracher une partie 
de son identite, de sa tradition et de son histoire. Cet 
acte abroge le droit international, foule aux pieds la 
justice et consacre l’injustice. 

Les representants de certains pays presents a cette 
table continuent de nous dire ouvertement que 
Slobodan Milosevic est responsable de la situation au 
Kosovo et que Tindependance de la province est le 
resultat de ses erreurs. Je leur repondrai que nous 
sommes le 19 fevrier 2008, que Slobodan Milosevic 
n’est plus la et qu’en 1999, lorsqu’il etait au pouvoir en 
Serbie, le Kosovo ne s’est pas vu accorder 
T independance. 

Je tiens a rappeler ici, devant cet organe de 
l’ONU, que pendant des decennies, meme avant 
Slobodan Milosevic, les Albanais de Serbie ont 
reclame Tindependance et travaille activement a faire 
secession. Avec la permission du Conseil, je rappellerai 


egalement que c’est la meme annee, en 1999, que les 
citoyens de Serbie ont ete injustement et severement 
sanctionnes par trois mois de bombardements. Huit ans 
plus tard, une nouvelle Serbie, democratique et eprise 
de paix est une fois encore punie en se voyant priver 
d’une partie de son territoire. Effectivement, ce genre 
de logique et ce genre de justice sont impossibles a 
expliquer ou a comprendre. 

L’independance est accordee a une communaute 
ethnique de notre province qui est administree par 
l’ONU et les institutions provisoires d’administration 
autonome du Kosovo depuis maintenant huit ans. Tout 
au long de ces annees, elles n’ont rien fait pour 
permettre aux Serbes et non-Albanais restants de 
mener une existence digne. L’independance est 
conferee a ceux qui, au debut du XXI e siecle, ont cree 
des ghettos serbes en Europe - des ghettos cernes de 
fils barbeles, de canons et de soldats armes jusqu’aux 
dents. On recompense aujourd’hui ceux qui ont pris 
part a la segregation contre les Serbes et qui leur 
refusent la liberte de circulation et les forcent a vivre 
dans l’ombre en craignant constamment pour leur vie. 

Depuis 1999, 250 000 Serbes et autres non- 
Albanais ont ete expulses du Kosovo. A la mi-mars 
2004, des activistes et extremistes de la communaute 
albanaise du Kosovo ont brule 35 eglises et monasteres 
et 800 maisons en seulement trois jours, pendant que 
5 000 autres Serbes et non-Albanais fuyaient leurs 
foyers. L’independance du Kosovo est-elle une juste 
recompense pour toutes les choses que je viens 
d’enumerer? 

Un autre argument a ete invoque en faveur de 
l’octroi d’independance aux Albanais, a savoir 
qu’autrement, ils auraient recours a la violence. 
Quiconque appuie l’independance du Kosovo doit 
comprendre que cet acte legalise la menace de violence 
comme moyen de creer de nouveaux Etats et de 
promouvoir ses propres desseins et interets politiques. 

Si les membres du Conseil de securite avalisent 
cet acte illegal, ils demontreront que Ton peut passer 
outre au droit et a la justice dans ce monde. Ils feront la 
preuve que, malheureusement, cet organe de 
TOrganisation mondiale perd de son autorite. 

Apres cet acte, le monde ne sera plus le meme. La 
Serbie, un Etat europeen, continuera de lutter pour le 
droit et la justice de maniere digne, pacifique et 
civilisee dans ce monde-la egalement. Nous ne 
renoncerons jamais a nos interets legitimes et nous 
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poursuivrons notre lutte pacifique et diplomatique en 
vue de concretiser notre vision europeenne legitime. 

Tous les Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies sont represents dans ce batiment. De 
nombreux pays dans le monde entier sont en proie a 
des problemes semblables a celui de la Serbie. Mettez- 
vous a ma place, vous les membres du Conseil : celle 
du President d’un pays prive d’une partie de son 
territoire contre sa volonte. Comment vous sentiriez- 
vous et comment reagiriez-vous? Je vous pose cette 
question parce que si vous fermez les yeux sur cet acte 
illegal, qui vous garantit que des parties de vos pays ne 
vont pas proclamer leur independance tout aussi 
illegalement? Qui peut vous garantir qu’on ne fermera 
pas les yeux sur la violation de la Charte des Nations 
Unies, qui garantit la souverainete et l’integrite de 
chaque Etat, lorsque le tour de votre pays viendra? 

La question qui se pose au Conseil est la 
suivante : sommes-nous tous conscients du precedent 
cree, et sommes-nous conscients des consequences 
catastrophiques qu’il pourrait entrainer? 

Le Conseil de securite et tous les Etats Membres 
de l’ONU ont l’obligation, aux termes du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies, de respecter la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Republique 
de Serbie. La resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite le prevoit, et la Serbie, pays souverain, 
demande que le Conseil de securite se plie au droit 
international, aux principes de la justice internationale, 
aux principes consacres par la Charte des Nations 
Unies et aux dispositions de la resolution du Conseil. 

La Republique de Serbie n’acceptera pas que sa 
souverainete et son integrity territoriale soient violees. 
Le Gouvernement serbe et l’Assemblee nationale de la 
Republique de Serbie ont declare nulle et non avenue 
la decision des autorites de Pristina. De meme, nous 
prenons toutes les mesures, diplomatiques et 
politiques, pour eviter la secession d’une partie de 
notre territoire. En tant que membre responsable de la 
communaute internationale attache au reglement des 
differends par des moyens pacifiques et negocies, la 
Republique de Serbie ne recourra pas a la force. Jamais 
aucune crise n’a ete resolue avec succes par la force. 
La force ne contribue qu’a detruire les vies humaines. 

D’autre part, cette decision arbitraire constitue un 
precedent qui portera prejudice, de maniere irreparable, 
a l’ordre international. La declaration unilaterale et 
illegale d’independance du Kosovo bafoue tres 
directement le premier principe enonce par la Charte 


des Nations Unies, a savoir l’egalite souveraine de tous 
les Etats Membres. 

Je le repete : il existe des dizaines de Kosovo 
dans le monde, qui attendent tous que l’acte de 
secession du Kosovo devienne une realite et soit 
etablie comme une norme acceptable. Je mets 
serieusement en garde les membres du Conseil contre 
le risque d’intensification de nombreux conflits en 
cours, de reprise des conflits geles et d’eclatement de 
nouveaux conflits. 

Mon pays demande que le Conseil de securite 
prenne des mesures efficaces pour veiller a ce que 
toutes les dispositions de la Charte des Nations Unies 
et de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite 
soient pleinement respectees. 

Nous demandons au Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, de donner, conformement aux decisions 
anterieures du Conseil de securite, y compris la 
resolution 1244 (1999), des instructions claires et sans 
equivoque a son Representant special pour le Kosovo, 
Joachim Rucker, afm qu’il use de ses prerogatives le 
plus promptement possible et declare nul et non avenu 
l’acte unilateral et illegal de secession du Kosovo de la 
Republique de Serbie. Nous demandons egalement que 
le Representant special Rucker dissolve l’Assemblee 
du Kosovo suite a sa declaration d’independance 
contraire a la resolution 1244(1999) du Conseil de 
securite. Le Representant special a des pouvoirs 
contraignants auxquels il a d’ailleurs deja eu recours. 
Je l’invite a y recourir a nouveau. 

Conformement au paragraphe 9 de la resolution 
1244(1999), la presence internationale de securite, la 
KFOR, doit rester neutre quant au statut. Elle est 
chargee d’assurer la protection de la vie et des biens 
des Serbes et de toutes les autres communautes non 
albanaises se trouvant dans la province. La KLOR doit 
veiller en particulier aux besoins des plus vulnerables, 
des Serbes du Kosovo, ainsi que du clerge de l’Eglise 
orthodoxe serbe et de nos eglises et monasteres, dont 
certains sont inscrits sur la Liste du patrimoine mondial 
en peril de l’UNESCO. Ces lieux saints constituent le 
creuset de l’identite, de la tradition et de l’histoire 
serbes. La Republique de Serbie veut croire que la 
KLOR est en mesure de prevenir toute violence contre 
la population serbe ainsi que le « nettoyage » de notre 
patrimoine religieux. 

En ce moment, nous sommes confrontes au defi 
que posent la declaration unilaterale d’independance et 
la decision de certains de pays de reconnaitre la 
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creation illegale d’un Etat sur le territoire d’un Etat 
souverain. Cela aura, je le repete, des consequences 
insondables. Je considere que cette decision rend 
legitime le nettoyage ethnique mene contre les Serbes 
en 1999 apres l’arrivee de la KFOR et de la MINUK au 
Kosovo-Metohija. Les Etats qui reconnaissent 
l’independance de cette province serbe endosseraient, 
par cet acte, la responsabilite d’une eventuelle nouvelle 
campagne de nettoyage ethnique contre les Serbes 
restes au Kosovo-Metohija. 

Tous les Albanais qui etaient au Kosovo en 1999 
s’y trouvent aujourd’hui. Mais les 250 000 Serbes qui 
residaient au Kosovo avant 1999 ne vivent plus dans 
leurs foyers, mais dans des camps de refugies dans le 
centre de la Serbie. Combien de Serbes retrouveront 
leurs foyers au Kosovo-Metohija s’il devient 
independant? Les membres du Conseil sont-ils 
conscients que cette decision illegale invite ces Serbes 
a ne pas rentrer car ils n’y sont pas les bienvenus? 

Je crois en la paix et la stabilite regionales. Je 
crois que la paix et la stabilite durables ne peuvent etre 
atteintes que grace a la negociation et a des 
compromis. Je suis convaincu que seuls des Balkans 
pacifiques et stables peuvent apporter la prosperite 
economique a tous leurs citoyens. Des decisions 
unilaterales, comme celle prise a Pristina, ne peuvent 
contribuer a une solution legitime et ne favorisent 
guere cette perspective de paix et de securite 
regionales. Nous devons tous le comprendre, et nous 
devons deployer des efforts supplementaires pour 
trouver une solution legitime. 

Je voudrais indiquer une fois encore que la Serbie 
ne menace personne de violence. En revanche, notre 
force reside dans la pratique de la politique de paix. 
Notre force reside dans des arguments convaincants 
avec lesquels nous luttons pour le droit et la justice. En 
ce moment historiquement important pour la Serbie, 
notre force reside dans notre determination a respecter 
et a proteger la vie de chaque homme et de chaque 
femme et a preserver notre integrite et celle de tous les 
autres pays. Notre force reside dans notre 
determination a preserver la stabilite et la dignite de 
notre pays et les perspectives de la region dans laquelle 
nous vivons. Nous le devons a nous-memes, mais nous 
le devons aussi aux generations futures. Tous les 
peuples des Balkans ont besoin de paix, de stabilite et 
de developpement. Tous nos enfants en ont besoin, et 
nous devons y parvenir. 


Ici, au Conseil de securite, je peux le dire 
clairement et sans equivoque : la Serbie ne reconnaitra 
jamais l’independance du Kosovo. Nous ne 
renoncerons jamais au Kosovo et nous 
n’abandonnerons pas la lutte pour defendre nos interets 
legitimes. Pour les citoyens de la Serbie et pour ses 
institutions, le Kosovo demeurera a tout jamais une 
partie de la Serbie. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
S. E. le President Tadic de son importante declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La Federation de Russie a appuye la demande 
faite par la Republique de Serbie de convoquer une 
reunion d’urgence du Conseil de securite. Nous 
comprenons parfaitement la reaction du President 
Tadic et des dirigeants serbes face aux evenements qui 
viennent de se produire au Kosovo et nous appuyons 
les exigences legitimes de Belgrade que soit retablie 
l’integrite territoriale du pays. 

La Federation de Russie continue de reconnaitre 
la Republique de Serbie et ses frontieres 
internationalement reconnues. La declaration du 
17 fevrier prononcee par l’Assemblee locale de la 
province serbe du Kosovo est une violation flagrante 
des normes et des principes du droit international, et 
surtout de la Charte des Nations Unies. Elle sape les 
fondements du systeme des relations internationales. 
Cet acte illegal est une violation directe de la 
souverainete de la Republique de Serbie, des accords 
auxquels on est parvenu au plus haut niveau au sein du 
Groupe de contact, du Cadre constitutionnel du 
Kosovo, et du document de base pour le reglement de 
la question du Kosovo, a savoir la resolution 
1244 (1999), ainsi que d’autres resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

La declaration unilateral d’independance et sa 
reconnaissance ne sont pas conformes aux dispositions 
de l’Acte final d’Helsinki qui consacre precisement le 
principe de l’inviolabilite des frontieres et de 
l’integrite territoriale des Etats. Ces dispositions ne 
prevoient la possibility de modifier les frontieres d’un 
Etat que sur la base du droit international, de maniere 
pacifique et dans le cadre d’un accord. 

La situation qui decoule de cet acte illegal pose 
par la direction de la province represente une menace a 
la paix et a la securite de la region des Balkans. 

Nous considerons que la resolution 1244(1999) 
du Conseil de securite demeure aujourd’hui pleinement 
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en vigueur et que c’est conformement a cette derniere 
que le Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) doit continuer 
d’executer les fonctions et les responsabilites qui lui 
ont ete confiees, ainsi qu’a la Mission, pour ce qui 
concerne 1’administration provisoire du Kosovo, 
notamment, et avant tout, en ce qui concerne la mise en 
oeuvre des normes democratiques approuvees par la 
communaute internationale pour la province. 

Nous insistons sur le fait que la presence 
internationale au Kosovo doit, dans le cadre du mandat 
qui lui a ete confie en vertu de la resolution 
1244(1999), prendre immediatement les mesures 
permettant de revenir a la situation qui prevalait avant 
l’acte illegal qui a ete pose hier par les institutions 
provisoires d’administration autonome de la province. 
Nous demandons a nouveau que le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la MINUK 
declare cette declaration unilaterale des autorites 
albanaises du Kosovo nulle et non avenue, 
conformement au mandat qui lui a ete confie par la 
resolution 1244(1999) et aux prerogatives qui 
decoulent du Cadre constitutionnel d’administration 
provisoire, afm de prevenir toutes consequences 
negatives. 

La Force internationale de securite au Kosovo, la 
KFOR, qui opere dans la province sous l’egide des 
Nations Unies, doit respecter strictement le mandat qui 
lui a ete confie en vertu de la resolution 1244 (1999), 
et aux termes duquel la KFOR doit aider la MINUK 
ainsi que les parties au conflit a appliquer cette 
resolution et non y contrevenir. Avec la police civile de 
l’ONU, la KFOR est responsable au premier chef de la 
prevention et de la repression de la violence dans la 
province ainsi que de la securite de la population et du 
personnel international. 

Nous sommes particulierement preoccupes par la 
situation des municipalites serbes du Kosovo et, avant 
tout, de la region du nord de Mitrovica. Nous 
considerons tout a fait inadmissible et illegale toute 
tentative de la part de la presence internationale de 
prendre des mesures repressives a l’encontre des 
minorites non albanaises et de leurs dirigeants s’ils 
n’acceptent pas, comme on peut s’y attendre, de se 
soumettre a Faeces illegal contre la souverainete de la 
province serbe, car ce serait contraire au mandat qui lui 
a ete confie par la resolution 1244(1999). Cet 
avertissement s’adresse egalement aux institutions 
provisoires d’administration autonome du Kosovo. 


La mission de l’Union europeenne dans le 
domaine de l’etat de droit (EULEX) au Kosovo a ete 
lancee sans le feu vert requis du Conseil de securite. La 
mission de l’Union europeenne, compte tenu de ses 
parametres et surtout du mandat qui lui a ete confie par 
Bruxelles, n’est pas conforme aux dispositions de la 
resolution 1244 (1999) et des decisions qui ont ete 
prises ulterieurement par le Conseil de securite sur les 
fonctions et la composition, notamment sur la 
repartition des contributions entre les partenaires des 
Nations Unies. Surtout, elle n’est pas conforme au 
mandat de la presence civile internationale au Kosovo. 

Le Conseil de securite n’a pas autorise le 
deployment de cette operation. Par ailleurs, la mission 
de l’Union europeenne ne peut faire partie de la 
presence civile internationale, telle que definie par la 
resolution 1244 (1999), dans la mesure ou, aux termes 
du paragraphe 1 du rapport du Secretaire general des 
Nations Unies portant la cote S/1999/672, la MINUK 
occupe tout l’espace qui dans cette resolution a ete 
reserve a la presence civile internationale. 

Les actes illegaux qui ont ete poses par les 
dirigeants albanais du Kosovo et par ceux qui les 
appuient creent un precedent dangereux. Ils risquent 
d’entrainer une escalade des tensions et de la violence 
interethnique dans la province et sont lourds de 
consequences destructrices sur les relations inter-Etats 
qui se sont tissees au cours des dernieres decennies. La 
Federation de Russie est convaincue que le probleme 
du statut du Kosovo ne peut etre regie de maniere 
viable et durable que sur la base d’une decision dans 
laquelle le Conseil de securite jouerait un role de chef 
de file, qui serait pleinement conforme aux normes du 
droit international et qui se fonderait sur un accord 
entre Belgrade et Pristina. 

Nous esperons que c’est une approche fondee sur 
le droit et non sur l’unilateralisme qui l’emportera dans 
le dossier du Kosovo. Nous sommes convaincus que 
c’est aussi ce que souhaitent tous les Membres de 
1’Organisation des Nations Unies qui cherissent leur 
propre integrity territoriale. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
Le Gouvernement chinois est gravement preoccupe par 
la declaration unilaterale d’independance du Kosovo, 
le 17 fevrier 2008. En ce moment meme, toute la 
communaute internationale suit de pres la reaction de 
l’ONU. La Chine a soutenu la proposition de la Serbie 
et de la Federation de Russie de convoquer d’urgence 
une reunion du Conseil de securite et elle espere que 


08-24257 


7 



S/PV.5839 


les membres du Conseil s’engageront dans un debat 
serieux et qu’ils reagiront de maniere responsable. 

La question du statut du Kosovo est extremement 
compliquee et sensible. C’est une question remplie 
d’emotion pour les Albanais du Kosovo et pour les 
Serbes du Kosovo. Mais c’est egalement une question 
qui a une incidence sur la paix, la securite et la stabilite 
de la region des Balkans, et meme de toute l’Europe. 
La Chine preconise toujours le reglement pacifique des 
differends par des moyens politiques et diplomatiques 
et nous sommes en faveur d’un reglement negocie et 
approprie de la question du statut du Kosovo. La Chine 
s’oppose a tout acte unilateral et a toute solution 
imposee par la pression. La Chine continue de soutenir 
que la meilleure faijon de regler la question du statut du 
Kosovo est que les deux parties concernees 
parviennent a une solution mutuellement acceptable 
par la voie de la negociation. Tel devrait etre l’objectif 
commun de toutes les parties interessees. 

L’annee derniere, sous les auspices du Groupe de 
contact international, la troika, la Serbie et le Kosovo 
ont tenu plusieurs series de negociations directes sur la 
question du statut. II est vrai qu’aucune percee 
fondamentale n’a ete realisee durant ces mois de 
negociations. Pourtant, si Ton veut que les 
negociations aboutissent et portent leurs fruits, toutes 
les parties prenantes doivent faire preuve de bonne foi 
et de souplesse, plutot que de renoncer et de fermer la 
porte aux negociations en raison de leurs divergences. 
La Chine croit que, loin de contribuer au reglement des 
conflits ethniques, a la realisation d’une societe 
pluriethnique et au maintien de la paix, de la stabilite et 
du developpement dans l’ex-Yougoslavie, Taction 
unilaterale du Kosovo risque de faire renaitre des 
conflits et des troubles dans la region, qui, a leur tour, 
declencheraient une crise humanitaire tres grave et 
auraient un impact negatif sur toute la region des 
Balkans et au-dela. La Chine est vivement preoccupee 
par cela. 

Preserver la souverainete et Tintegrite territoriale 
est Tun des principes cardinaux du droit international 
moderne, tel que consacre par la Charte des Nations 
Unies. La question du statut du Kosovo revet en effet 
un caractere particulier. Neanmoins, mettre fin aux 
negociations, renoncer a chercher une solution qui 
agree aux deux parties et remplacer ces efforts par des 
actions unilaterales constitueront de toute evidence un 
grand defi pour les principes fondamentaux du droit 
international. De concert avec d’autres pays concernes, 
nous exprimons notre grave preoccupation a l’egard de 


cette question. Nous appelons toutes les parties 
concernees a tenir pleinement compte de la complexite 
de la question du statut du Kosovo, et de son caractere 
particulierement sensible, et a proceder a une 
evaluation honnete des consequences negatives que 
pourrait avoir cette mesure unilaterale sur la paix et la 
stabilite dans la region, et a agir avec la plus grande 
prudence et a faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
y preserver la paix, la securite et la stabilite. 

La resolution 1244 (1999) du Conseil de securite 
demeure le fondement politique et juridique du 
reglement de la question du Kosovo. Avant Tadoption 
d’une nouvelle resolution du Conseil, tous les efforts et 
actions visant au reglement de cette question doivent se 
conformer aux dispositions pertinentes de la resolution 
1244 (1999). Si une resolution adoptee par le Conseil 
de securite n’est pas respectee et appliquee, cette 
resolution devient un simple bout de papier; qui plus 
est, Tautorite et la credibilite du Conseil de securite, en 
tant qu’organe principal charge du maintien de la paix 
et de la securite mondiales, seraient compromises. Ceci 
n’est pas seulement une preoccupation de la Chine, 
mais egalement de toute la communaute internationale. 
Le Gouvernement chinois espere done que tous les 
membres auront une attitude responsable et 
envisageront d’examiner la question avec serieux et 
prudence. 

La Chine convient que Tavenir, tant de la Serbie 
que du Kosovo, reside a terme dans leur integration a 
TEurope et se felicite de ce que l’Union europeenne 
soit disposee a jouer un role actif concernant la 
question du Kosovo. La Chine espere que l’Union 
europeenne tiendra non seulement compte des interets 
de la Serbie et du Kosovo, mais egalement des 
preoccupations des autres pays de la region. De 
maniere plus importante, elle doit prendre en compte et 
defendre Tautorite et le role du Conseil de securite 
dans le cadre du reglement de la question du Kosovo. 
Nous esperons que l’Union europeenne redoublera 
d’efforts pour concilier les positions de la Serbie et du 
Kosovo, exhortera les parties a poursuivre leur 
dialogue et les encouragera a trouver une issue au 
processus qui vise a obtenir T integration dans 
TEurope. 

La Chine espere sincerement que toutes les 
parties concernees garderont a Tesprit les interets a 
long terme de la paix et de la securite dans la region 
des Balkans, en Europe et dans le monde entier, et 
meneront des negociations et des debats honnetes pour 
trouver une solution constructive a la question du statut 
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du Kosovo. Le Conseil de securite et la communaute 
internationale doivent encourager la Serbie et le 
Kosovo a continuer de rechercher une solution 
mutuellement acceptable par voie politique et 
diplomatique. 

M. Verbeke (Belgique) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de saluer la presence du 
President de la Serbie parmi nous, ainsi que celle du 
Secretaire general. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite se penche 
- une fois de plus - sur la question du statut du 
Kosovo. En octobre 2005, le Conseil a appuye la 
proposition du Secretaire general d’entamer un 
processus politique qui devait aboutir a la definition du 
statut futur du Kosovo, comme le prevoit la resolution 
1244 (1999). Un processus dans lequel la communaute 
internationale, y inclus le Conseil, s’est largement 
investie. Un processus qu’aucune des deux parties ne 
pouvait unilateralement bloquer, comme les ministres 
du Groupe de contact font souligne le 20 septembre 
dernier. En depit de l’engagement des deux parties, la 
Serbie et le Kosovo, du Conseil de securite, et de la 
communaute internationale en general, une solution 
negociee n’a pas pu etre trouvee. Nous le regrettons. 
Mais nous ne pouvons pas ignorer la realite sur le 
terrain, a savoir que les autorites kosovares ont declare 
1’independance conformement a la volonte d’une large 
majorite de la population du Kosovo. 

La Belgique reconnaitra le Kosovo. Le processus 
juridique pour ce faire est entame. Pour la Belgique, 
cette independance etablit effectivement et enfin les 
premices necessaires a une paix durable, a une stabilite 
et a une prosperite pour toute la region et ses habitants, 
quelle que soit leur origine ethnique ou leur nationalite. 
II est, dans ce cadre, essentiel que la declaration 
kosovare evoque une societe democratique, lai'que, 
multiethnique, qui respecte pleinement les droits de 
toutes les minorites. 

La position de la Belgique dans ce dossier est 
bien connue; nous l’avons exposee a maintes reprises. 
Toutefois, au lendemain de la declaration 
d’independance, je voudrais rappeler quelques points 
essentiels. II y a un an, l’Envoye special du Secretaire 
general, Martti Ahtisaari, nous a presente son rapport et 
ses recommandations; ses conclusions - une 
independance supervisee par la communaute 
internationale - ont requ le soutien d’une tres large 
partie de la communaute internationale, y compris du 
Secretaire general de l’ONU et de l’Union europeenne 


(UE). La Belgique a toujours estime que la proposition 
Ahtisaari est la seule option realiste et viable. La 
Belgique se rejouit des engagements exprimes par les 
autorites kosovares pour mettre en oeuvre les 
dispositions du plan Ahtisaari, entre autres, par 
l’adoption par l’Assemblee du Kosovo des lois dites 
«Ahtisaari » dans les jours a venir. L’independance 
n’est pas seulement un privilege, c’est aussi et surtout 
une responsabilite. 

Ces derniers jours, l’Union europeenne a pris des 
decisions importantes - en pleine conformite avec la 
resolution 1244(1999) -qui demontrent sans 
ambigui'te qu’elle aussi est prete a assumer ses 
responsabilites en accompagnant les autorites 
kosovares dans les engagements importants qu’elles 
ont prises a l’egard de la communaute internationale. 
La nouvelle Mission PESD pour la primaute du droit 
(EULEX), que l’Union europeenne a approuvee, en 
temoigne concretement. 

L’engagement europeen n’est, par ailleurs, pas 
limite au Kosovo. Je voudrais profiter de la presence 
du President Tadic pour reaffirmer une fois de plus la 
position beige et europeenne selon laquelle l’avenir de 
la Serbie et des Balkans occidentaux en general se situe 
dans l’Union europeenne, et non pas hors de l’Union 
europeenne. Une Serbie forte et prospere, pleinement 
integree dans la famille des nations europeennes, est 
appelee a contribuer a la stabilite et a la prosperite de 
la region entiere. Ce matin, les ministres europeens 
reunis a Bruxelles ont reaffirme cette position. Nous 
encourageons Belgrade a opter resolument pour un 
avenir europeen. 

L’independance du Kosovo se situe dans le 
contexte historique, que personne ne peut ignorer, de la 
desintegration de la Yougoslavie, qui a donne lieu a la 
creation de nouveaux Etats independants. 
L’independance du Kosovo s’inscrit dans ce cadre et ne 
peut des lors aucunement etre consideree comme un 
precedent. 

Enfin, il est important que Belgrade et Pristina 
parviennent a developper une relation de bon voisinage 
et de cooperation qui leur permettra de realiser 
ensemble la perspective europeenne qui, 
incontestablement, est la leur. II convient a cet egard 
qu’a court terme, aucune provocation ou acte de 
violence ne vienne nuire a cet objectif. 

L’independance du Kosovo sous supervision 
internationale, proposee il y a un an par l’Envoye 
special Ahtisaari, est desormais une realite. Nous 


08-24257 


9 



S/PV.5839 


sommes convaincus qu’elle offre les meilleures 
perspectives de paix, de stabilite et de prosperity pour 
la region. II nous revient desormais a tous de 
contribuer a la realisation de cet objectif de paix. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais ) : En 
tout premier lieu, je souhaite chaleureusement la 
bienvenue au President de la Republique de Serbie, 
S. E. M. Boris Tadic, au Ministre des affaires 
etrangeres S. E. M. Vuk Jeremic, et au Secretaire 
general Ban Ki-moon. 

II est certain que la declaration d’independance 
prononcee hier par l’Assemblee du Kosovo ne nous a 
pas pris de court. Comme nous l’avions deja souligne 
lors du debat de jeudi dernier, nous sentions que les 
choses evoluaient rapidement autour de la question du 
futur statut du Kosovo. Cette evolution est le resultat 
des efforts intensifs et laborieux que la communaute 
internationale a deployes dans l’espoir de surmonter les 
differends entre les deux parties directement 
concernees. 

Nous avons soutenu avec vigueur les longues 
negociations d’abord menees sous les auspices de 
l’Envoye special du Secretaire general, le President 
Ahtisaari, puis par la troika. Comme nous l’a assure le 
representant de l’Union europeenne au sein de la 
troika, l’Ambassadeur Ischinger, toutes les voies 
envisageables ont ete explorees. Poursuivre les 
negociations n’avait done aucun sens puisque tous les 
moyens de concilier les deux parties avaient ete 
examines. Rien ne nous permet de penser qu’en 
poursuivant les pourparlers pendant quelques mois, 
voire quelques annees encore, nous serions parvenus a 
une solution commune. Malheureusement, tous les 
moyens de trouver une solution negociee ont ete 
epuises. 

Nous nous sommes souvent declares preoccupes 
par le caractere intenable d’une situation non resolue 
ainsi que par les risques accrus qu’une prolongation du 
statu quo pourrait entrainer en matiere de securite. 
Comme l’ltalie l’a declare dans cette salle, lors du 
debat de decembre dernier sur le rapport du Groupe de 
contact de la troika, il est profondement contradictoire 
de demander la poursuite des negociations entre les 
parties tout en affirmant que le statu quo au Kosovo 
n’est plus viable, comme cela a ete maintes fois 
souligne ici, a l’ONU, et dans les autres instances 
multilaterales concernees. L’incertitude croissante nuit 
tant a la population locale qu’a la presence 
internationale sur le terrain. II est dans l’interet de tous 


que le statut du Kosovo soit clairement defini. Nous 
devons maintenant passer a une nouvelle phase. 

Nous deplorons vivement qu’il ait ete impossible 
de trouver une solution mutuellement acceptee et que 
le Conseil de securite se soit montre incapable de 
convenir de la marche a suivre. Nous l’affirmons 
depuis longtemps et en restons convaincus : si le statu 
quo n’est plus viable et qu’une solution negociee est 
impossible, l’independance sous supervision 
internationale, telle que proposee par l’Envoye special 
pour le Kosovo, est le seul moyen realiste d’assurer la 
stabilite et la securite au Kosovo ainsi que dans 
l’ensemble de la region. 

L’independance du Kosovo est desormais une 
realite. C’est un fait que nous devons reconnaitre et 
accepter. II est temps de regarder en avant. Nous avons 
l’intention, a l’instar de la majorite des pays membres 
de l’Union europeenne, de reconnaitre tres 
prochainement le nouveau statut du Kosovo d’une 
independance sous supervision internationale. Les 
limites de la souverainete sont claires. II existe une 
forte presence internationale sur le terrain, qui devra 
intervenir dans tous les secteurs sensibles et 
importants, surtout en cas de risque reel mais gerable 
pour la stabilite regionale. 

L’ltalie remplira son role en continuant d’ceuvrer 
a T amelioration des chances europeennes de Belgrade 
et Pristina. Les tensions inevitables entre la Serbie et le 
Kosovo ne sauraient etre apaisees que dans le cadre 
d’un processus qui debouche reellement sur 
l’integration des deux parties au sein des structures de 
l’Union europeenne. 

Nous poursuivrons egalement nos efforts pour 
que la Serbie et le Kosovo atteignent un accord qui les 
reconcilie et les remette sur les rails de la cooperation. 
Nous continuerons de fournir du personnel aux 
missions de l’Union europeenne et de l’OTAN 
destinees a maintenir la stabilite regionale, cette 
question touchant de faqon directe la securite nationale 
de l’ltalie. 

Le futur role de l’Union europeenne au Kosovo 
releve de son engagement strategique dans la region, 
qui vise a favoriser la stabilite et a accroitre les 
chances d’integration europeenne de tous les pays des 
Balkans occidentaux. Nous devons passer a un stade ou 
l’Union europeenne assume une grande responsabilite 
dans l’administration de ces territoires. Depuis plus de 
18 mois, une equipe de planification est deployee sur le 
terrain pour preparer la Mission de la Politique 
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europeenne de securite et de defense relative a la 
primaute du droit. Elle travaille en etroite collaboration 
avec la MINUK et d’autres acteurs internationaux. 
Nous nous felicitons de l’excellente cooperation qui 
s’est nouee avec l’ONU. Cette mission sera la plus 
vaste jamais mise en oeuvre par l’Union europeenne. 

II faut egalement tenir compte du fait que le 
vigoureux mandat qui a ete judicieusement confie a la 
Mission occupe une place centrale dans le complexe 
arrangement administratif international conqu pour le 
Kosovo. II a ete soigneusement elabore en conformite 
avec la proposition detaillee que l’Envoye special du 
Secretaire general nous a soumise il y a un an de cela. 

A travers sa mission pour la primaute du droit au 
Kosovo et le bureau civil international, l’Union 
europeenne pourra surveiller la mise en oeuvre de cette 
proposition et contribuer a la consolidation des 
institutions democratiques ainsi qu’au renforcement de 
la primaute du droit. Notre projet, qui est de batir un 
Kosovo multiethnique et democratique pour asseoir la 
stabilite regionale avec l’appui energique de la 
communaute internationale, est tout a fait conforme au 
droit international ainsi qu’aux differents textes 
internationaux pertinents, dont la resolution 
1244 (1999). 

Le Secretaire general a pris note de la vaste 
entreprise engagee par l’Union europeenne. Nous 
comptons poursuivre notre collaboration avec le 
Secretaire general en mettant a profit les 
impressionnants resultats que l’ONU a obtenus durant 
les huit annees et demie qu’elle a administre le 
Kosovo. Comme je l’ai deja dit, notre objectif est de 
batir un systeme multiethnique dans lequel les droits de 
toutes les communautes seront respectes et les 
institutions democratiques reposeront sur la primaute 
du droit. 

Nous engageons vivement les parties impliquees 
a considerer ces questions dans un esprit constructif et 
les prions instamment d’honorer leur engagement de 
preserver la paix dans la region et d’eviter toute 
violence, menace ou intimidation. Nous nous 
rejouissons que la declaration d’independance affirme 
1’engagement du Kosovo de proteger et de promouvoir 
les droits de toutes les communautes du Kosovo ainsi 
que d’agir en conformite avec les principes du droit 
international et les resolutions du Conseil de securite 
de l’ONU, dont la resolution 1244(1999), de meme 
qu’elle affirme l’acceptation totale des obligations du 
Kosovo qui sont enoncees dans le projet de l’Envoye 


special Ahtisaari. Nous nous rejouissons que le Kosovo 
ait invite une presence civile internationale a venir 
superviser l’application du plan Ahtisaari et prie la 
presence militaire internationale de poursuivre sa 
mission, qui consiste a apporter la paix, la prosperite et 
la stabilite au Kosovo. 

Nous soulignons egalement que l’ltalie est 
vivement reconnaissante au Secretaire general, ainsi 
qu’a son Representant special et a la MINUK de leurs 
efforts ininterrompus, qu’elle soutient. Nous faisons 
credit au discernement du Secretaire general sur la 
maniere de traiter le processus en cours. Cela est 
crucial pour preserver la securite et le calme au profit 
de toutes les communautes du Kosovo. 

L’ltalie dispose d’un contingent militaire 
nombreux au sein de la Force internationale de securite 
au Kosovo et elle s’apprete a devenir l’un des 
principaux fournisseurs de la Mission de l’Union 
europeenne au Kosovo. Nous soutenons energiquement 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et toutes les organisations 
internationales presentes sur place. Nous devons 
travailler ensemble pour garantir un Kosovo stable et 
democratique, dans lequel toutes les communautes 
coexisteront dans la paix et la prosperite. 

L’ltalie continuera d’ceuvrer avec energie en 
faveur de la stabilite regionale et de l’avenir europeen 
pour tous les pays des Balkans occidentaux. La Serbie 
est un facteur essentiel dans cette strategic. Une Serbie 
stable et prospere, pleinement integree dans la famille 
des nations europeennes, est fondamentale pour la 
stabilite de la region. C’est dans l’Union europeenne 
que reside a long terme le reglement de la question du 
Kosovo. L’adhesion a l’Union europeenne doit 
egalement etre le but de la Serbie. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
D’emblee, je souhaite a mon tour la bienvenue au 
President de la Serbie, S. E. M. Boris Tadic, et le 
remercie de son importante declaration. Nous 
voudrions egalement saluer la participation du 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon. 

Les derniers evenements survenus au Kosovo 
sont une grande source d’inquietude pour notre 
delegation. Certes, nous avons conscience du fait que 
la region des Balkans est consideree comme une region 
bien a part. Nous n’oublions pas que la question du 
Kosovo est inseparable du processus d’eclatement de 
l’ex-Republique federate de Yougoslavie. Surtout, nous 
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compatissons avec le peuple kosovar pour les 
souffrances qu’il a du endurer recemment. 

La question du Kosovo presente certaines 
caracteristiques uniques. Toutefois, on pourrait avancer 
que toutes les questions inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil ont chacune leurs traits specifiques. Pour 
l’lndonesie, neanmoins, elles partagent un aspect 
dominant et fondamental, a savoir que pour toutes ces 
questions, le dialogue et la negociation doivent etre 
1’option a choisir en priorite pour leur reglement. 

L’lndonesie regrette par consequent que l’on n’ait 
pu parvenir a une solution sur le Kosovo par la voie du 
dialogue et de la negociation, ce qui a abouti a la 
declaration unilateral de son independance par le 
Kosovo. Cette declaration est intervenue malgre 
l’appel lance par de nombreux membres du Conseil, 
dont l’lndonesie, a la poursuite du dialogue et de la 
negociation. 

Depuis le tout debut, le Gouvernement 
indonesien a appuye tous les efforts deployes pour 
traiter la question du statut final du Kosovo de maniere 
pacifique, par le dialogue et la negociation. Nous 
restons fermement convaincus qu’un accord 
mutuellement acceptable emanant de ce processus 
serait un meilleur garant de paix et de stabilite pour la 
region. II offrirait egalement les meilleures chances 
d’eviter de nouvelles tensions ou un nouveau conflit 
dans la region des Balkans. 

Nous entendons le point de vue de ceux qui 
considerent que le statu quo est devenu intenable. Nous 
le comprenons. Plus important, les parties directement 
concernees semblent elles-memes en etre conscientes. 
Les pourparlers directs entre Belgrade et Pristina 
visaient apres tout a venir a bout de cette situation. Si 
le processus n’a pas encore produit le resultat 
escompte, nous estimons neanmoins que toutes les 
possibilites d’issue negociee n’ont pas ete epuisees. 
L’engagement, la bonne foi et, plus que tout, la 
patience sont, en fin de compte, les conditions 
prealables essentielles de negociations fructueuses. Sur 
ce point, nous parlons d’experience. 

II est difficile de comprendre la promptitude a 
declarer les pourparlers dans une impasse finale. Nous 
avons a l’esprit d’autres situations apparemment aussi 
inextricables dont le Conseil est saisi et ou l’on 
conseille pourtant la patience et la perseverance dans la 
recherche d’une solution negociee. Le dialogue, la 
negociation et la reconciliation sont le meilleur moyen 
de relever le defi des conflits prolonges - non pas le 


recours a la force. Ce n’est que par la voie de la paix 
que de nouvelles tensions - ou pire, de nouveaux 
conflits armes - pourront etre evites dans les Balkans. 
Nous devrions suivre cette voie, au lieu d’abandonner. 

Les consequences eventuelles de la decision 
imposee de force sur le statut final deviennent 
particulierement poignantes lorsqu’on les confronte 
avec les principes consacres dans la Charte des Nations 
Unies et reaffirmes par le droit international, a savoir 
les principes cardinaux de l’egalite souveraine et de 
l’integrite territoriale de tous les Etats Membres de 
l’ONU. Ces principes qui ont fait leurs preuves servent 
a guider les interactions entre Etats et nations afm de 
maintenir un systeme international stable et pacifique. 
Ces principes supremes doivent etre defendus a tout 
moment par l’ensemble des Etats Membres. 

Le Gouvernement indonesien suivra de pres 
revolution de la situation au Kosovo. II tiendra 
soigneusement compte de toutes les incidences de la 
declaration, a la lumiere des principes et realites que 
j’ai mentionnes plus haut. 

L’lndonesie exprime l’espoir sincere que la 
declaration d’independance du Kosovo ne causera pas 
de nouvelles tensions ni n’entrainera un conflit ouvert. 
L’histoire tragique de la region des Balkans doit donner 
au Conseil le recul suffisant pour tracer sa voie avec 
mesure et precaution. 

En endossant ses responsabilites au titre de la 
Charte, le Conseil doit, au minimum et en priorite, 
adresser a toutes les parties le message clair qu’elles 
doivent faire preuve de calme et de retenue. II incombe 
egalement au Conseil de dire clairement qu’il reste 
saisi de la question et qu’il suivra de pres revolution 
de la situation dans la region. Tout aussi important, le 
Conseil doit s’informer dument et parvenir a une 
comprehension commune et partagee de 1’impact que 
ce dernier evenement pourrait avoir sur 1’action et la 
politique de 1’administrates actuel et legal du Kosovo, 
a savoir la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo. Le Conseil de securite doit 
veiller a ce que les dispositions de la Charte des 
Nations Unies et de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil soient pleinement respectees. L’incertitude et 
le manque de clarte sur cette question sont a eviter 
absolument. 

L’lndonesie estime depuis toujours que le Conseil 
doit etre aux avant-postes s’agissant de toute question 
relative a la paix et a la securite internationales, 
comme la Charte le lui prescrit. Au fil du temps, le 
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Conseil a ete en mesure de reagir avec precaution et de 
fa 9 on proportionnee a divers problemes mondiaux. II a 
ainsi fait une difference. II s’agit aujourd’hui de l’un 
de ces problemes mondiaux face auxquels nous, les 
membres du Conseil dans leur ensemble, n’avons pas 
le loisir de rester dans l’indecision et de nous tenir a 
l’ecart. 

Nous pensons depuis toujours que la diversite des 
membres du Conseil est de nature a favoriser une 
approche nuancee et universelle des affaires mondiales. 
Les membres du Conseil, representant les diverses 
opinions de toutes les regions, peuvent aider la region 
des Balkans a venir a bout de ses difficultes. A cet 
egard, le Conseil doit maintenir sa cohesion et assurer 
son role dirigeant. La communaute internationale 
observe attentivement la maniere dont le Conseil 
aborde cette question. 

Pour terminer, meme au point ou nous en 
sommes, nous continuerons d’insister sur la necessite 
du dialogue et d’une solution negociee dans le cadre de 
la resolution 1244 (1999) et du droit international. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Qu’il me soit permis de m’associer a mes 
collegues pour souhaiter au President Tadic la 
bienvenue, de nouveau, au Conseil de securite 
aujourd’hui. La presence du Secretaire general est 
egalement tres appreciee. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui dans 
des circonstances inhabituelles. Un nouvel Etat a ete 
proclame en Europe contre la volonte de son ancien 
Etat parent et d’un membre permanent du Conseil. Ce 
nouvel Etat a ete reconnu aujourd’hui par de nombreux 
gouvernements en Europe et ailleurs, y compris le 
mien. Des lettres formelles de reconnaissance ont 
aujourd’hui ete adressees au President du Kosovo par 
les representants du Gouvernement britannique. 

II est important de comprendre comment cela est 
arrive et pourquoi les evenements des derniers mois, 
d’hier et d’aujourd’hui, de meme que des semaines et 
mois a venir, sont inevitables tout autant 
qu’exceptionnels. Au cceur de la controverse 
d’aujourd’hui, il y a la resolution adoptee a cette table 
en juin 1999. Dans cette resolution, le Conseil a pris 
une mesure sans precedent : il a effectivement prive 
Belgrade de son autorite sur le Kosovo. Il l’a fait parce 
que le regime d’alors a Belgrade ne s’etait pas contente 
de priver unilateralement le Kosovo de son autonomie 
administrative, declenchant ainsi une rebellion; il avait 
aussi tente, en 1999, d’expulser du territoire kosovar la 


population qui y etait majoritaire. Des centaines de 
milliers d’hommes, de femmes et d’enfants avaient ete 
chasses du Kosovo par les forces gouvernementales de 
securite de Slobodan Milosevic. Les gens masses dans 
des trains appelaient a l’esprit des images des 
annees 40. Les evenements de 1999 sont a l’origine de 
ce qui se passe aujourd’hui. 

Dans la resolution 1244(1999), le Conseil de 
securite a reconnu que les droits de l’homme du peuple 
kosovar et la stabilite de la region ne pouvaient etre 
assures que si la Serbie ne gouvernait pas le Kosovo. Il 
a etabli une mission des Nations Unies pour faire office 
de gouvernement interimaire du Kosovo. Cette mission 
avait deux taches cruciales : premierement, aider le 
Kosovo a mettre en place ses propres institutions 
d’administration autonome et leur transferer 
progressivement T autorite; et, deuxiemement, faciliter 
un processus visant a determiner le statut futur du 
Kosovo, en tenant compte des Accords de Rambouillet, 
qui avaient specifie qu’un tel reglement devait etre 
fonde sur la volonte du peuple kosovar. La resolution 
1244 (1999) ne pla 9 ait aucune limite sur Tissue de la 
question du statut, et son paragraphe 11 a) stipulait 
clairement que T autonomie substantielle dont le 
Kosovo devait jouir au sein de la Republique federate 
de Yougoslavie n’etait qu’un arrangement provisoire en 
attendant un reglement definitif. 

Dans les deux ans qui ont suivi Tadoption de la 
resolution, un nouveau gouvernement democratique est 
arrive au pouvoir a Belgrade. Ce gouvernement et ses 
successeurs se sont mesures a la situation que les 
crimes de guerre de Milosevic leur laissaient en 
heritage. Ils ont raison d’affirmer qu’ils ne doivent pas 
etre punis pour ces crimes. Mais, de la meme fa 9 on, ils 
ont le devoir d’aider a regler les problemes causes par 
Milosevic, et ils doivent accepter que Theritage de 
Toppression et de la violence de Milosevic fait qu’il 
est impossible que le Kosovo revienne sous le contrdle 
de Belgrade. Quand, en plein milieu du processus de 
determination du statut final, le Gouvernement serbe a 
modifie sa constitution afm d’exclure tout avenir pour 
le Kosovo en dehors de la Serbie, il a de fait annule 
toute possibilite de reglement negocie. La communaute 
internationale ne saurait etre partie a un reglement 
rejete par plus de 90 % de la population du territoire. 
Avant toute chose, ce serait contraire a notre priorite 
supreme qui consiste a maintenir la paix et la securite. 

Mon gouvernement est convaincu que la 
proposition de TEnvoye special des Nations Unies 
pour une independance supervisee, que TAssemblee du 
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Kosovo a acceptee et qu’elle s’est engagee a appliquer, 
est la seule solution viable. Elle engage le Kosovo a 
proteger ses populations minoritaires. A 1’exception 
des Serbes du Kosovo, tous - Roms, Juifs, Turcs et 
autres - ont appuye le plan Ahtisaari. Cela se passe de 
commentaires. 

Le Royaume-Uni exhorte la population serbe du 
Kosovo a participer pleinement a la vie politique, 
economique et sociale du Kosovo. La Mission des 
Nations Unies, l’Union europeenne (UE) et l’OTAN 
veilleront a ce que les engagements contractes par le 
Premier Ministre Thaqi le 17 fevrier et les dispositions 
de vaste portee prises pour proteger les minorites dans 
le plan Ahtisaari soient pleinement appliques. Les 
progres accomplis par le Kosovo sur la voie de l’Union 
europeenne dependront, entre autres, de la maniere 
dont il traitera ses minorites. 

Nous attendons egalement des autorites serbes et 
des dirigeants serbes du Kosovo qu’ils ne prennent 
aucune mesure pour encourager la separation du nord 
du Kosovo du reste du pays. Exclure le Gouvernement 
du Kosovo des zones a majorite serbe du Kosovo ne 
saurait etre accepte. Les dirigeants serbes du Kosovo 
doivent collaborer avec le gouvernement de Pristina et 
avec les acteurs internationaux. 

Le plan Ahtisaari engage egalement le Kosovo a 
accepter une supervision internationale approfondie et 
continue. L’OTAN a accepte de continuer d’assurer la 
securite au Kosovo, et l’Union europeenne de deployer 
une mission de maintien de l’ordre afin de surveiller le 
renforcement des capacites du Kosovo dans ce 
domaine essentiel. 

Une delegation a cherche a soutenir que la 
mission de l’Union europeenne ne pourrait etre 
deployee qu’avec l’accord expres du Conseil de 
securite. Le Royaume-Uni est en disaccord avec cette 
delegation. L’Union europeenne fait partie de la 
presence internationale au Kosovo depuis le debut. La 
Mission de l’ONU a evolue et s’est developpee au 
cours des neuf dernieres annees, s’adaptant aux 
circonstances qui ont evolue dans le cadre de son 
mandat d’origine, sans appeler de nouvelles decisions 
de la part du Conseil. Je ne veux pas repeter une fois 
encore notre point de vue sur la situation juridique 
mais, pour qu’il soit bien compris, notre avis est 
annexe au texte de ma declaration qui est distribute. 

L’Union europeenne est attachee a un avenir 
meilleur pour l’ensemble de la region. Mon 
gouvernement se felicite de la vision europeenne pour 


la Serbie que n’a cesse de presenter le President Tadic. 
Comme le Conseil europeen l’a indique en decembre 
2007, une Serbie stable et prospere, integree dans la 
famille des nations europeennes, est importante pour la 
stability de la region. Tel est l’avenir ouvert a la Serbie, 
et mon gouvernement invite ses dirigeants a regarder 
de l’avant et a se concentrer sur ce prix. 

Dans l’immediat, nous demandons aux dirigeants 
serbes - tant religieux que politiques - de faire 
prevaloir la retenue, d’eviter les paroles ou les actions 
de provocation et de s’abstenir de mesure punitives ou 
de menaces contre le Kosovo. Nous sommes 
preoccupes par les manifestations violentes qui ont 
eclate contre certaines ambassades a Belgrade, et par 
les attaques de locaux internationaux dans la partie 
nord de Mitrovica. 

J’ai commence par dire que le Conseil de securite 
faisait face a des circonstances exceptionnelles. II n’est 
pas ideal que le Kosovo devienne independant sans le 
consentement de la Serbie et sans un consensus au sein 
du Conseil. Mon gouvernement estime que les 
circonstances uniques qui ont entoure l’eclatement 
violent de l’ex-Yougoslavie et l’administration sans 
precedent du Kosovo par l’ONU font qu’il s’agit d’un 
cas sui generis qui ne cree pas de precedent - un point 
sur lequel tous les membres de l’Union europeenne 
sont aujourd’hui d’accord. 

Ma delegation espere que le Conseil de securite, 
au cours des semaines et des mois a venir, pourra 
recouvrer son unite sur cette question et que l’ONU, 
sur le terrain, continuera de contribuer a la stabilite, a 
la securite et a la prosperite des Balkans, aux cotes de 
l’Union europeenne, de l’OTAN et d’autres, avec 
l’appui actif du Conseil de securite. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Une fois encore, le Conseil de securite se 
reunit pour debattre d’une situation urgente creee par la 
declaration unilateral d’independance de la province 
du Kosovo, qui se separe de la Republique de Serbie. 
Je remercie le Secretaire general Ban Ki-moon de son 
rapport sur la situation. Je remercie egalement 
S. E. M. Boris Tadic, President de la Republique de 
Serbie, de son intervention. 

En sa qualite d’Etat Membre de l’ONU et de 
membre du Conseil de securite, le Viet Nam a toujours 
soutenu que toute solution a la question du Kosovo, y 
compris la question de son statut futur, doit se fonder 
sur les principes fondamentaux du droit international, 
sur la Charte des Nations Unies et sur les dispositions 
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de la resolution 1244 (1999) adoptee par le Conseil de 
securite avec l’assentiment des parties concernees. 
Tous les principes fondamentaux du droit international 
et de la Charte des Nations Unies sont importants 
precisement parce qu’ils sont fondamentaux. Le 
respect de la souverainete et de l’integrite territoriale 
des Etats figure au nombre des principes les plus 
importants. 

II convient de rappeler que la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite, tout en prevoyant 
que le statut futur du Kosovo serait negocie et convenu 
entre les parties concernees, a reaffirme l’attachement 
des Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies a la souverainete et a l’integrite territoriale de la 
Republique federale de Yougoslavie - dont la 
Republique de Serbie est desormais l’Etat successeur - 
et a celles d’autres Etats de la region. 

Sur la base de cette position, le Viet Nam n’a 
jamais cesse d’inviter les parties concernees, avec 
l’appui de la communaute internationale, des Nations 
Unies et, jusqu’a une date recente, de la troika 
composee des Etats-Unis, de la Russie et de l’Union 
europeenne, a engager un dialogue sincere et des 
negociations pacifiques afin de regler leurs differends 
et de parvenir a une solution globale et durable, 
conformement aux principes fondamentaux du droit 
international, a la Charte des Nations Unies et aux 
dispositions de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite, au nom de la paix et de la stabilite non 
seulement au Kosovo, mais aussi dans le reste des 
Balkans, en Europe et dans le monde entier. 

Etant donne les appels sinceres lances par la 
communaute internationale et par de nombreux Etats 
Membres de l’ONU, y compris des membres du 
Conseil de securite, pour que des efforts se poursuivent 
en vue d’un reglement negocie, la declaration 
unilateral d’independance du Kosovo n’est pas 
conforme a la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite et ne fera qu’exacerber les tensions au Kosovo 
et dans les Balkans et approfondir les divisions en 
Europe. En creant ce dangereux precedent, ce fait 
nouveau a des consequences negatives pour la paix et 
la securite internationales. Les reactions qui se sont 
manifestoes promptement dans les Balkans, au cceur 
meme de l’Europe, et dans le reste du monde, 
traduisent la gravite de ces preoccupations. 

Le Viet Nam continuera de suivre la situation de 
pres. Nous invitons toutes les parties prenantes a agir 
de maniere responsable, a faire preuve de retenue, a 


s’abstenir de se livrer a la violence et a prendre des 
mesures afin de proteger les civils ainsi que le 
personnel de l’ONU en poste sur place. Nous exhortons 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo a fournir cette protection dans le 
cadre de son mandat. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe ) : D’emblee, je tiens a souhaiter la bienvenue au 
Conseil de securite a S. E. M. Boris Tadic, President de 
la Republique de Serbie. Je me felicite egalement de la 
presence de S. E. M. le Secretaire general, Ban Ki- 
moon, a cette seance et le remercie des informations 
qu’il a presentees au Conseil. 

Mon pays espere que la declaration unilateral 
d’independance d’hier ne sera pas le signal d’un retour 
a la situation qu’a connue la region des Balkans dans 
les annees 90, lorsque l’ex-Republique federale de 
Yougoslavie a ete dissoute dans la violence et sous les 
menaces de violence. Nous sommes pleins d’espoir, 
d’autant plus que les deux parties ont reaffirme leur 
engagement a suivre la voie d’un reglement pacifique 
et negocie. II convient de rappeler aux deux parties 
que, malheureusement, les recents evenements qui ont 
mene a la declaration d’independance du Kosovo sont 
a rechercher dans le non-respect des droits legitimes 
des minorites, le non-respect de leurs libertes 
fondamentales et l’usage de la force au lieu du 
dialogue et de la reconciliation. 

A ce stade et compte tenu du fait qu’elles se 
trouvent a une etape cruciale de leur histoire, il serait 
peut-etre utile d’appeler a nouveau les deux parties a se 
garder de tout acte de provocation et a respecter leur 
promesse faite en de multiples reprises a la 
communaute internationale de renoncer a la violence et 
a Tincitation a la violence. Nous nous felicitons, a cet 
egard, que S. E. le President Boris Tadic ait renouvele 
sa promesse et qu’il ait reaffirme que la Serbie n’aura 
pas recours a la violence et qu’elle continuera de tirer 
sa force de sa politique de paix. Nous nous felicitons 
que les dirigeants du Kosovo se soient eux aussi 
engages a pleinement mettre en oeuvre le plan Ahtisaari 
en ce qui concerne la protection des droits des 
minorites et leur securite, et qu’ils aient promis 
d’oeuvrer a la mise en place de toutes les conditions 
propices au retour durable des personnes deplacees, de 
maintenir leur liberte de circulation, de proteger leurs 
droits et de remedier a toute situation illegale. 

Mon pays demande a l’Etat ami qu’est la Serbie 
de se garder de tout acte qui pourrait avoir une 
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incidence negative sur les conditions de vie deja 
difficiles des citoyens du Kosovo, car cela ne ferait 
qu’accroitre le fosse creuse par les pratiques dont les 
Kosovars ont souffert du fait des anciennes autorites 
serbes. Tous doivent s’atteler a combler ce fosse plutot 
qu’a l’agrandir, quelle que soit l’amertume ressentie en 
ce moment. 

La Libye est, et sera toujours favorable au respect 
total des principes de la justice et du droit 
international, qui consacrent le plein respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de tous les 
Etats. Quels seraient les contours du monde si ces 
nobles principes, qui sont le resultat de nombreux 
siecles de sacrifice et de douleur, n’etaient pas 
respectes? 

Nous sommes ici confrontes a une situation tout a 
fait exceptionnelle dans une region exceptionnelle a 
une periode exceptionnelle durant laquelle un certain 
groupe, helas pour des motifs culturels et ethniques, a 
subi les consequences d’une violence aveugle, d’une 
politique de nettoyage ethnique, et a ete prive de ses 
droits les plus fondamentaux. Cette situation a rendu 
une intervention indispensable, afm qu’il soit mis fin a 
ces pratiques inhumaines, et elle est a l’origine des 
evenements qui viennent de se produire. 

Mon pays, et je crois que nous ne sommes pas les 
seuls dans ce cas, ne peut accepter que la situation a 
laquelle nous sommes confrontes aujourd’hui puisse 
constituer un precedent, car cela saperait le principe de 
l’integrite territoriale des Etats. Le Conseil doit 
imperativement reaffirmer son plein attachement au 
respect du principe de la souverainete et de Tintegrite 
territoriale des Etats, et il doit indiquer clairement que 
ce qui s’est produit, quelle que soit la tournure que les 
evenements pourraient prendre, ne saurait constituer un 
precedent ou servir d’excuse. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Je voudrais tout 
d’abord saluer la presence parmi nous du President de 
la Republique de Serbie et aussi du Secretaire general. 

Une fois de plus, nous sommes appeles a debattre 
du Kosovo, ce qui prouve la tres grande importance et 
surtout la complexite du probleme, et son urgence 
aussi, en raison de la precipitation des evenements 
depuis hier. Pour avoir pris du temps, a travers les 
longues tractations et les negociations tous azimuts, 
nous pensions que la gestion de cette question 
deboucherait sur une heureuse issue, c’est-a-dire sur 
une entente entre les parties, qui aurait alors garde la 
Serbie dans l’unite et scelle la coexistence pacifique 


entre Serbes et Kosovars. Un tel aboutissement aurait 
ete aussi une victoire de la communaute internationale, 
et surtout une victoire de paix. Telle est la demarche 
que mon pays avait preconisee, persuade que dans 
toute situation de conflit, tout doit etre tente pour faire 
triompher les vertus du dialogue. 

Helas, ce scenario n’est plus actuellement de 
mise du fait de la declaration unilaterale 
d’independance du Kosovo. Nous regrettons, une fois 
encore, que Serbes et Kosovars qui, quoiqu’on dise, 
ont coexiste ensemble depuis des lustres, n’aient pas pu 
dominer leurs contradictions et preserver cette 
tolerance autour de laquelle ils auraient pu batir un Etat 
fort et viable. Ma delegation regrette egalement que 
tous les efforts des Nations Unies, investis dans cette 
cause, a travers Taction de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
n’aient pas ete fructueux. 

Evidemment le Burkina Faso ne peut que prendre 
acte de la nouvelle donne. II faut toutefois en redouter 
les consequences, et c’est la raison pour laquelle nous 
en appelons a la responsabilite de tous pour eviter toute 
violence, afm de preserver la paix et la securite ainsi 
que les droits fondamentaux de Tensemble des 
communautes. 

II semble que nous assistions deja a quelques 
reactions plus ou moins violentes. Nous esperons 
qu’elles ne feront pas tache d’huile et qu’elles seront 
rapidement circonscrites pour eviter un embrasement, 
parce qu’avant tout, il est de notre commune 
responsabilite de prevenir toute menace a la paix que 
pourrait engendrer pareille situation. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Ma delegation tient a souhaiter la bienvenue au Conseil 
du President de la Republique de Serbie, S. E. 
M. Tadic, et au Ministre des affaires etrangeres de la 
Serbie, M. Jeremic. Nous remercions le President Tadic 
de son intervention a la presente seance d’urgence, 
dont nous appuyons pleinement la convocation. Ma 
delegation tient egalement a saluer la participation du 
Secretaire general a la presente seance. 

Le Gouvernement sud-africain a pris note de la 
declaration unilaterale d’independance faite par 
TAssemblee des institutions provisoires 
d’administration autonome de la province serbe du 
Kosovo. Nous regrettons que cette mesure n’ait pas ete 
prise de faqon conforme au processus juridique et 
politique prevu dans la resolution 1244(1999) du 
Conseil de securite. 
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Tout au long des debats sur le Kosovo, TAfrique 
du Sud a toujours reaffirme le principe du dialogue 
politique pacifique dans le cadre du reglement des 
conflits. Nous avons affirme qu’il etait difficile, a la 
lumiere de notre propre experience nationale, 
d’accepter que les negociations, aussi difficiles soient- 
elles, ne puissent mener a une conclusion a Tamiable. 
Meme en cette heure tardive, nous continuous de 
penser que le dialogue et les negociations, qui 
pourraient contribuer a une paix a long terme dans les 
Balkans, sont toujours possibles. 

L’Afrique du Sud, en sa qualite de Membre de 
l’ONU, de membre du Mouvement des pays non 
alignes et de membre de l’Union africaine, defend et 
promeut le principe de Tintegrite territoriale des Etats. 
II est clair que les evenements recents au Kosovo ont 
de graves implications pour la communaute 
internationale. L’Afrique du Sud etudiera les 
repercussions politiques et juridiques de ces 
evenements. 

La declaration unilateral d’independance par les 
institutions provisoires d’administration autonome du 
Kosovo pose un defi majeur a la communaute 
internationale. Ceci etant, l’Afrique du Sud demeure 
saisie de cette question complexe. 

M. Jurica (Croatie) (parle en anglais) : 
Permettez-moi avant toute chose de me feliciter de la 
presence dans cette salle de S. E. M. Boris Tadic, 
President de la Republique de Serbie. Je remercie 
egalement le Secretaire general de sa declaration sur la 
situation au Kosovo. 

Les evenements d’hier ont cree une nouvelle 
realite politique dans le sud-est de TEurope. La 
decision prise par l’Assemblee du Kosovo de declarer 
Tindependance au Kosovo ne devrait pas etre 
consideree de maniere isolee, compte tenu de l’histoire 
recente de la region et des perspectives que l’avenir 
offre tant a la Serbie qu’au Kosovo. Ceci devrait etre 
notre point de depart : depuis le debut, le Kosovo a ete 
un cas unique, sui generis appelant des solutions 
uniques. 

La Croatie a, pour sa part, toujours exprime le 
vceu d’une solution negociee. II est decevant de 
constater qu’apres de nombreux cycles de 
negociations, aucun progres substantiel n’a ete 
enregistre, ce qui reduit a neant tout espoir d’une 
solution negociee. Les tentatives du Conseil de securite 
pour convenir de la marche a suivre se sont egalement 
averees infructueuses. Nos debats precedents ont 


pourtant illustre une chose : nous partageons tous le 
desir de voir cette region parvenir a la stabilite et a la 
prosperite. 

La nouvelle realite politique du sud-est de 
l’Europe appelle toute notre attention. La Croatie a pris 
note de l’attachement du Kosovo aux principes de 
democratie et d’egalite de tous ses citoyens, et de sa 
pleine acceptation des obligations figurant dans la 
proposition globale concernant le statut futur du 
Kosovo, notamment celles qui etablissent un cadre 
multiethnique et cedes qui concernent la supervision 
internationale du Kosovo. Mon gouvernement suivra 
attentivement devolution de la situation sur le terrain. 

En tant que pays en cours d’adhesion a l’Union 
europeenne, la Croatie continuera de synchroniser ses 
decisions en matiere de politique etrangere avec la 
politique etrangere et de securite commune de l’Union 
europeenne, et tiendra compte des vues exprimees par 
la communaute internationale, y compris les 
conclusions que le Conseil de l’Europe a rendues 
aujourd’hui, 18 fevrier 2008, sur le Kosovo. 

La reconnaissance de l’independance est une 
decision souveraine qui appartient a chaque Etat. Mon 
gouvernement va engager une procedure conformement 
a la Constitution croate, a Tissue d’une analyse 
detaillee de tous les facteurs pertinents et de toutes les 
implications que peut avoir la declaration 
d’independance du Kosovo. 

Nous estimons que les deux parties, ainsi que la 
communaute internationale, devraient saisir cette 
occasion pour ceuvrer a Tavenement d’un Kosovo 
multiethnique et democratique, contribuant ainsi a la 
paix, la prosperite et la stabilite durables de la region 
dans son ensemble. Le role de la communaute 
internationale demeure indispensable a cet egard. 

Comme nous l’avons deja dit, la Croatie se 
rejouit de ce que l’Union europeenne soit disposee a 
jouer un role de chef de fde au Kosovo et se souvient 
que les membres du Conseil de securite ont souligne a 
de nombreuses reprises la dimension indiscutablement 
europeenne de cette question. Le deployment recent de 
la Mission PESD pour la primaute du droit, qui emane, 
selon nous, des dispositions de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite, doit etre vu dans 
cette perspective. 

Ni les acteurs directement impliques ni la region 
elle-meme ne doivent etre laisses regler ce probleme 
par eux-memes. Nous avons la responsabilite commune 
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d’aider le Kosovo a poursuivre la marche qu’il a 
entamee il y a huit ans. 

D’autre part, il ne fait aucun doute qu’une Serbie 
democratique et stable serait chaleureusement 
accueillie par la communaute internationale, et 
notamment par l’Union europeenne. 

La Croatie a tout interet a vivre cote a cote avec 
des voisins pacifiques et prosperes, et nous nous 
efforcerons d’apporter une contribution constructive a 
la promotion de la cooperation et du bien-etre dans la 
region. Tous les pays de la region ont l’objectif 
commun de parler d’une seule voix de liberte, de 
democratic, de droits de l’homme, de stabilite et de 
securite dans la region et d’une perspective europeenne 
commune. C’est, apres tout, l’avenir commun de toute 
l’Europe du Sud-Est. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais commencer par souhaiter la bienvenue parmi 
nous au President Tadic et au Ministre des affaires 
etrangeres Jeremic, et reaffirmer le fait que le Costa 
Rica reconnait leur direction positive et leur 
attachement a la paix. Une direction telle que la leur 
- attachee a la paix et aux droits de l’homme, 
notamment les droits des minorites - aurait peut-etre 
pu eviter les tragedies dont les echos ont donne lieu a 
cette seance. Nous sommes convaincus que, sous la 
direction du President Tadic, nous pourrons mettre fin 
a la situation difficile en Serbie et dans l’ensemble des 
Balkans, dans l’interet de tous les peuples de la region. 

Nous saluons egalement parmi nous la presence 
du Secretaire general et nous le remercions de son 
expose. 

La declaration d’independance du Kosovo a 
suscite des tensions au sein du Conseil. Le Costa Rica 
aurait prefere qu’il n’en fut pas ainsi et que la question 
soit reglee par le biais d’un dialogue entre les autorites 
serbes et du Kosovo. Nous deplorons que les 
conditions permettant de prendre une decision sur le 
statut final du Kosovo, qui aurait ete acceptable par les 
parties et le Conseil de securite, n’aient pas ete reunies. 
Le fait est qu’aujourd’hui, pres de neuf ans apres 
Tadoption de la resolution 1244 (1999), nous nous 
trouvons face a un fait accompli, qui ne devrait 
surprendre personne. En effet, la communaute 
internationale savait depuis des mois que ce jour allait 
venir. 

Aujourd’hui, au Conseil de securite, le Costa 
Rica assume une position qui doit etre conforme a ses 


etats de service au sein de TOrganisation et contribuer 
au renforcement de la paix et de la securite dans les 
Balkans, au bien-etre de leurs habitants et a l’integrite 
du droit international. Nous sommes conscients de nos 
responsabilites, et nous avons analyse avec soin les 
arguments juridiques invoques par les champions de la 
declaration de l’independance du Kosovo ainsi que les 
arguments avances par ceux qui reclament son 
annulation. Nous comprenons la logique sous-tendant 
les deux argumentations et nous reconnaissons les 
bonnes intentions de ceux qui appuient les deux 
positions. Nous savons qu’il ne s’agit pas d’une lutte 
sordide pour le pouvoir, pour la maitrise de positions 
strategiques ou pour l’acces a des ressources de valeur. 
Nous admettons qu’il existe une motivation ethique 
chez les deux parties. 

Cependant, les circonstances nous obligent a 
prendre position et a assumer notre responsabilite. 
C’est ce que nous avons fait. Mon gouvernement a 
decide de reconnaitre l’independance du Kosovo. Nous 
sommes convaincus que la resolution 1244 (1999), 
dont les annexes 1 et 2 enumerent les principes 
generaux d’une solution politique a la crise du Kosovo 
de 1999, ainsi que T Accord interimaire pour la paix et 
l’autonomie au Kosovo conclu a Rambouillet 
fournissent un fondement juridique suffisant pour que 
l’independance proclamee hier puisse etre reconnue. 

Ceci etant, nous pensons etre surtout attentifs a la 
volonte du peuple kosovar, qui trouve impossible de 
vivre avec la majorite serbe dans un meme pays depuis 
T operation de nettoyage ethnique de 1998, comme son 
Premier Ministre nous l’a indique dans cette salle. 
C’est une realite que le Costa Rica ne peut ignorer et 
que les Membres de cette Organisation doivent tout 
particulierement prendre en consideration. 

Nous voulons esperer qu’en vivant dans deux 
pays distincts, Serbes et Kosovars parviendront plus 
rapidement a coexister dans le respect reciproque et a 
batir des liens de cooperation mutuellement 
benefiques. Nous esperons qu’ils respecteront les 
normes internationales et qu’ils protegeront les droits 
fondamentaux de tous les habitants, en particulier des 
minorites. Nous pensons egalement contribuer ainsi au 
developpement et au bien-etre des habitants du Kosovo 
qui, a Tinstar de la population serbe, meritent un avenir 
meilleur au sein de l’Union europeenne. 

La communaute internationale doit assumer sa 
responsabilite en menant une action solidaire dans le 
cadre du droit international, notamment dans le respect 
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des dispositions de la resolution 1244 (1999). Nous 
devons tous veiller a ce que la question qui nous reunit 
aujourd’hui marque la fin d’un douloureux chapitre de 
l’histoire des Balkans et non le prologue d’un nouveau 
drame. Nous pensons egalement que cette solution 
binationale et multiethnique servira mieux les interets 
de la paix et de la securite internationales. 

C’est convaincus du bien-fonde de ces raisons 
que nous agissons ainsi. Nous ne voulons pas que notre 
position d’aujourd’hui ait des consequences negatives 
pour qui que ce soit. Nous ne voulons pas non plus 
qu’elle soit un jour invoquee comme un precedent 
ayant porte atteinte a l’integrite du droit international. 
Nous agirons dans la mesure du possible pour qu’il 
n’en aille pas ainsi. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Comme mes collegues qui sont intervenus 
avant moi, je souhaite la bienvenue au President Tadic, 
qui est de nouveau parmi nous au Conseil de securite. 
Nous nous rejouissons egalement de la presence du 
Secretaire general. Par ailleurs, je souhaite la 
bienvenue au nouvel Ambassadeur de la Croatie et me 
rejouis a la perspective de travailler a ses cotes. 

Exerqant ses droits souverains, les Etats-Unis ont 
aujourd’hui reconnu un Kosovo independant et 
souverain. Cela a ete communique par le President 
Bush au President du Kosovo il y a quelques heures a 
peine. Nous felicitons le Kosovo et lui souhaitons la 
bienvenue dans la famille des nations. 

Je soulignerai aujourd’hui trois points. Le 
premier concerne la maniere dont nous en sommes 
arrives la. L’independance du Kosovo est 
l’aboutissement d’un processus laborieux et unique en 
son genre, qui a ete declenche par l’eclatement violent 
et non consensuel de la Yougoslavie. Tout au long des 
annees 90, la guerre a seme le chaos dans l’ex- 
Yougoslavie. Vers la fin de la decennie, le 
Gouvernement serbe de Slobodan Milosevic a apporte 
le nettoyage ethnique au Kosovo. Face a cette 
catastrophe humanitaire et a cette menace flagrante 
pour la paix et la securite internationales, l’OTAN a 
realise une intervention militaire qui a mis fin a la 
violence et a ramene la paix au Kosovo. 

Le Conseil de securite a affermi cette paix en 
adoptant en juin 1999 la resolution 1244 (1999). Tout 
en posant les bases d’une structure politique provisoire 
et en limitant la souverainete serbe sur le territoire, 
cette resolution historique appelait a la definition du 
statut final du Kosovo. Bien des efforts ont ete 


entrepris pour que les deux parties, le Kosovo et la 
Serbie, parviennent a s’entendre sur le statut final. 
Belgrade et Pristina ont negocie pendant plus de deux 
ans, tout d’abord sous les auspices de l’Envoye special 
Martti Ahtisaari, puis par l’entremise d’une troika 
composee de l’Union europeenne, de la Russie et des 
Etats-Unis. Aucune piste de solution n’a ete negligee. 
Pourtant, les parties ne sont pas parvenues a 
s’entendre, confirmant ainsi la nature irreconciliable de 
leurs positions sur la question fondamentale du statut. 

Au nom du Secretaire general, le President 
Ahtisaari a recommande que le Kosovo devienne 
independant apres une periode de supervision 
internationale. II etait convaincu que l’incertitude 
quant au statut du Kosovo etait devenue un obstacle 
majeur a son evolution democratique, que la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) avait epuise tous les moyens de 
progresser davantage, que l’eloignement du Kosovo de 
la Serbie etait irreversible et que seul un Kosovo 
independant pourrait produire les institutions 
pleinement democratiques requises a son projet. Nous 
continuons de souscrire a la sagesse de M. Ahtisaari. 

A notre grand regret, le Conseil n’a pas pu 
adopter un projet de resolution enterinant ce plan, qui 
aurait aide le Kosovo a aller de l’avant. Comme nous 
font dit a maintes reprises les Envoyes des Nations 
Unies Kai Eide et Martti Ahtisaari, les representants 
speciaux de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et le Secretaire 
general lui-meme, ce statu quo etait intenable. Les 
habitants du Kosovo ont done decide de resoudre la 
question eux-memes. Ils Font fait d’une maniere 
responsable, non violente et mature. 

La declaration d’independance du Kosovo est la 
reponse juridique, legitime et logique au probleme en 
cause. La declaration du Kosovo est pleinement 
conforme a la resolution 1244(1999) et reconnait 
expressement que la resolution reste valide. 

Le fait qu’un grand nombre d’Etats membres de 
l’Union europeenne, les Etats-Unis et d’autres pays 
reconnaissent des le premier jour l’independance du 
Kosovo en garantit l’irreversibilite. Nous devons 
desormais porter nos efforts collectifs sur le soutien a 
apporter au Kosovo et a la Serbie pour leur permettre 
de tourner la page. 

Deuxiemement, concernant les enjeux juridiques 
et la question du precedent, je voudrais dire que la 
resolution 1244 (1999) a fait du Kosovo un cas unique 
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en demandant a la Republique federate de Yougoslavie 
de retirer du Kosovo ses forces militaires, de police et 
paramilitaires et de placer le Kosovo sous 
1’administration interimaire des Nations Unies, en 
remplacement des autorites de Belgrade. 

Je comprends que d’aucuns craignent que 
l’independance du Kosovo ne serve de precedent dans 
d’autres parties du monde. Mais la realite est que le 
Kosovo constitue un cas a part et qu’il a ete traite 
comme tel par l’ONU depuis 1999. Comme nous 
l’avons indique a plusieurs reprises, l’eclatement 
violent et non consensuel de la Yougoslavie; les 
politiques de repression et de nettoyage ethnique 
poursuivies par Milosevic, qui ont pousse la 
communaute internationale a agir; 1’adoption de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite, en vertu 
de laquelle la Serbie n’exerce plus depuis longtemps 
une autorite gouvernementale normale au Kosovo; et le 
processus politique engage sous les auspices de l’ONU 
pour definir le statut futur du Kosovo sont autant de 
facteurs qui separent le Kosovo des autres conflits et 
situations et font qu’il ne cree pas de precedent pour 
les autres regions. La reconnaissance par mon pays de 
l’independance du Kosovo est fondee sur la situation 
particuliere dans laquelle se trouve maintenant le 
Kosovo. Nous n’avons jamais vu, ne voyons pas et ne 
verrons jamais dans l’exemple du Kosovo un precedent 
pour tout autre conflit ou litige. 

Troisiemement, je veux parler du futur. Le 
Kosovo se trouve maintenant a un seuil important de 
son developpement. Par chance, il dispose d’un 
programme, le plan Ahtisaari, qui lui permettra de 
devenir un pays fonctionnel, multiethnique et 
democratique. II est encourageant de constater qu’il 
fait sien ce plan et qu’il s’est engage, dans sa 
declaration d’independance, a respecter les principes 
les plus eleves consacres par la Charte des Nations 
Unies. Le Kosovo dit qu’il veut devenir un Etat 
responsable et epris de paix. II est temps pour lui 
d’occuper la place qui lui revient au sein de la 
communaute des nations en tant qu’Etat democratique, 
lai'c et multiethnique. Nous ceuvrerons ensemble pour 
aider le Kosovo a mener a bien l’entreprise dans 
laquelle il s’est librement engage, y compris sa volonte 
resolue de proteger les droits de ses minorites 
ethniques, et pour veiller a ce que toute l’Europe du 
Sud-Est puisse alter de l’avant vers un avenir 
democratique, prospere et stable. 

A cet egard, l’Union europeenne a offert, 
demarche extraordinaire, d’aider le Kosovo a 


developper son secteur judiciaire et a mener les 
reformes requises pour adherer a l’Union europeenne. 
L’ONU doit accepter cette offre d’appui. De nouvelles 
presences internationales sont necessaires pour 
proteger l’investissement substantiel des Nations Unies 
au Kosovo et y preserver leur heritage. 

Je veux que le Kosovo sache que les Etats-Unis 
se tiendront a ses cotes pour l’aider a assumer la 
responsabilite de son destin. 

Au President Tadic, nous exprimons aujourd’hui 
notre souhait sincere de maintenir et de renforcer nos 
relations avec la Serbie, amie historique et alliee des 
Etats-Unis pendant deux guerres mondiales. Nous 
comprenons que l’independance du Kosovo est difficile 
a accepter pour la Serbie. Nous vous assurons, 
Monsieur le President, que les Etats-Unis tiennent a 
travailler avec vous et appuieront fermement le 
cheminement de votre pays vers l’Europe. 

J’appelle instamment tous ceux qui se trouvent a 
cette table et dans cette salle a nous rassembler. Il n’est 
plus temps de marquer des points au plan politique. 
Ensemble, nous devons encourager des negociations 
entre Belgrade et Pristina pour normaliser leurs 
relations diplomatiques, sociales et economiques. La 
meilleure fafon de promouvoir la stabilite dans la 
region des Balkans consiste a encourager effectivement 
une telle normalisation et le respect pas les deux pays 
des normes requises pour devenir membres de l’Union 
europeenne. Je sais que cela prendra du temps. Nous 
devons etre prets a les aider. Les Etats-Unis sont prets 
a assumer leurs responsabilites a cet egard. 

M. Ripert (France) : Apres d’autres, je voudrais 
remercier egalement le Secretaire general pour sa 
presence parmi nous et sa presentation tres claire de la 
situation au Kosovo. Je voudrais aussi remercier pour 
sa presence M. Tadic, le President de la Republique de 
Serbie, dont nous saluons Tengagement determine en 
faveur de la democratie et de 1’integration europeenne 
de son pays. 

Le Kosovo a declare hier son independance. 
Conformement au droit international, il revient a 
chaque gouvernement de decider ou non de reconnaitre 
ce nouvel Etat. Dans une lettre adressee au President 
du Kosovo, le President de la Republique franchise, 
M. Nicolas Sarkozy, vient avec effet immediat de 
reconnaitre le Kosovo comme un Etat souverain et 
independant, en plein accord avec la declaration du 
Conseil des ministres de l’Union europeenne, qui s’est 
tenu aujourd’hui a Bruxelles. D’autres 
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reconnaissances, notamment de la part de la grande 
majorite de nos partenaires de l’Union europeenne, ont 
deja eu lieu ou suivront dans les jours et les semaines a 
venir. 

Nous faisons desormais face a une nouvelle 
realite qui, nous n’en doutons pas, sera prise en compte 
par le Conseil de securite comme par le Secretaire 
general. Encore une fois, il convient de rappeler qu’il 
s’agit d’une situation unique, en ce qu’elle marque 
l’achevement d’un processus historique particulier : 
l’eclatement de l’ex-Yougoslavie au cours des annees 
90, suivi d’une periode d’administration internationale 
sous l’egide de l’ONU. La perspective europeenne 
commune qui s’offre au Kosovo et a la Serbie constitue 
egalement un caractere specifique de la situation que 
nous traitons. 

Face a cette nouvelle realite, la communaute 
internationale doit prendre ses responsabilites en 
veillant dans l’immediat a ce que le processus en cours 
se deroule dans le calme et sans violence, en evitant 
toute destabilisation du Kosovo et de la region. La 
protection des populations, et en particulier des 
minorites du Kosovo, constitue une priorite commune 
des membres du Conseil de securite. Nous constatons 
d’ailleurs que le calme prevaut sur le terrain, malgre 
quelques incidents isoles, et nous nous rejouissons a 
cet egard de Fattitude responsable des parties, en 
particulier des autorites serbes, comme vient d’ailleurs 
de le montrer a nouveau le President Tadic devant notre 
Conseil, dans cette periode cruciale. 

Nous devons rester extremement vigilants afin 
d’eviter tout derapage. Nous appelons le Conseil de 
securite a apporter son plein soutien au Secretaire 
general dans cette tache, car c’est en effet aux Nations 
Unies, et en particulier a la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo, avec le 
soutien de la Force internationale de securite au 
Kosovo (KFOR), que reviendra pour l’essentiel la 
responsabilite d’assurer le maintien de l’ordre dans la 
periode qui s’ouvre. 

L’Union europeenne, comme elle l’a annonce, 
assumera les responsabilites qui lui incombent dans 
l’accompagnement du reglement de cette question. Elle 
a en particulier decide d’envoyer, en plein accord avec 
le droit international et dans le cadre de la resolution 
1244 (1999), une importante mission de police et de 
justice au Kosovo. La presence de l’Union europeenne 
permettra de superviser l’emergence d’un Kosovo 
effectivement multiethnique et democratique, 


conformement aux dispositions du plan Ahtisaari. Elle 
a un role essentiel dans la protection de toutes les 
communautes vivant au Kosovo. Elle sera 
particulierement vigilante a ce que les autorites 
kosovares mettent en oeuvre pleinement les 
engagements souscrits au regard du droit des minorites, 
notamment la minorite serbe, et de la protection de leur 
patrimoine culturel et religieux. 

A cette fin, l’Union europeenne continuera a 
cooperer avec l’ONU, la KFOR, l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe et les autres 
acteurs internationaux concernes. La France, pour sa 
part, renforcera son engagement, au-dela des 2 000 
hommes deja deployes dans le cadre de la KFOR, afin 
d’aider le Kosovo a avancer rapidement dans la voie de 
la creation d’un Etat de droit et a etablir avec tous ses 
voisins des relations de bon voisinage. 

En reelisant le President Tadic lors des elections 
presidentielles de janvier, le peuple serbe a reitere avec 
force sa volonte d’inscrire son avenir dans un 
processus d’integration a l’Union europeenne. Ce 
choix europeen du peuple serbe nous rejouit. II rejoint 
notre propre conviction que 1’avenir des Balkans 
occidentaux se situe dans l’Union europeenne, et que la 
progression de la Serbie vers l’Union europeenne peut 
etre acceleree. Nous esperons que les conditions 
etablies pour le rapprochement europeen de la Serbie 
seront bientot remplies, afm qu’elle puisse franchir les 
etapes necessaires a la reconnaissance de son statut de 
candidat. L’avenir europeen des peuples des Balkans 
occidentaux dans le cadre de l’Union europeenne 
constitue en effet le meilleur gage de leur 
reconciliation apres les drames de la decennie 
precedente. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Panama. 

Avant tout, permettez-moi de souhaiter la 
bienvenue au President de la Serbie, M. Boris Tadic, 
ainsi qu’a son Ministre des affaires etrangeres, M. Vuk 
Jeremic. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general pour sa presence a cette seance on ne peut plus 
importante du Conseil de securite. 

S’agissant de la question dont nous sommes 
saisis, la declaration unilateral d’independance du 
Kosovo, nous reaffirmons que le Panama aurait 
toujours prefere que les parties aplanissent leurs 
divergences par voie de negociation. C’est la quelque 
chose de particulierement important pour confronter ce 
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qui s’est passe aux exigences de notre epoque. II n’est 
plus temps de raisonner en termes de secession mais, 
au contraire, de favoriser les strategies d’integration 
multiethnique et regionale. Nous deplorons qu’il n’en 
ait pas ete ainsi, mais nous acceptons les evenements 
qui ont donne lieu a une nouvelle realite que divers 
Etats, en particulier en Europe, jugent valide. 

Considerant les donnees sociopolitiques, il 
importe que nous accordions tous la priorite a la 
coexistence pacifique entre etres humains, qui doit 
primer sur les interets de nature geopolitique. 

Cela est particulierement important a l’heure de 
la mondialisation, dans un monde ou les frontieres 
physiques traditionnelles ont de moins en moins 
d’importance; ou les echanges de biens, d’idees et de 
personnes se font avec de plus en plus d’intensite; un 
monde dans lequel, bien que d’aucuns s’efforcent de le 
nier, il n’est guere possible de vivre les uns sans les 
autres. C’est la raison pour laquelle l’ONU lance 
aujourd’hui d’importantes initiatives visant a la 
comprehension, au rapprochement et a la cooperation 
entre cultures, ethnies et religions. 

Aussi lanqons-nous un appel aux dirigeants de la 
Serbie et du Kosovo pour qu’ils surmontent les conflits 
passes, qu’ils reconnaissent la realite et qu’ils 
recherchent, malgre la difficulty de l’entreprise, les 
moyens de veiller a la coexistence pacifique entre leurs 
habitants et avec les pays voisins. Dans ce contexte, 
nous prenons note de la declaration des parties aux 
termes de laquelle elles ne feraient pas usage de la 
violence afin de defendre leurs droits ou de regler leurs 
differends. 

Par ailleurs, le Panama s’est toujours dit 
preoccupe par la possibility que la situation qui regne 
au Kosovo soit utilisee comme exemple dans d’autres 
cas semblables en apparence. Cependant, nous ne 
devons ni ne pouvons oublier que le Kosovo jouissait 
d’une autonomie tres semblable a celle octroyee aux 
anciennes republiques de la grande Yougoslavie, une 
autonomie dont le Kosovo a ete, selon ses termes, 
depouille; que le Kosovo etait administre par l’ONU 
depuis plus de huit ans, dans un regime de plus en plus 
autonome; et qu’une majority considerable de 
gouvernements de la region ont manifeste leur 
intention de reconnaitre sa declaration d’independance. 

Dans cette situation, nous lanqons un appel a 
l’Union europeenne, et en particulier aux pays qui ont 
accueilli favorablement la declaration d’independance 
du Kosovo, pour que la secession politique qui en 


resulte se regie par l’integration rapide de la Serbie et 
du Kosovo a cette organisation regionale. 

Enfin, nous ne pouvons nous abstenir de faire 
reference a la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
security. Quels que soient les efforts deployes pour le 
dissimuler, son mandat a ete outrepasse par les 
evenements dont nous sommes aujourd’hui temoins. 
Cela est indeniable, tout comme le fait que, lorsque 
cette resolution a ete adoptee, contrairement a d’autres 
mandats du Conseil de securite, ce mandat-ci n’a pas 
ete accompagne d’une date d’expiration. Cela explique 
dans une large mesure que ses membres n’aient pas 
reussi a parvenir a un accord sur l’adaptation de ce 
mandat comme les circonstances l’exigeaient. 

Que cela serve, a l’avenir, a ce que toutes les 
resolutions de ce Conseil comportent une date 
d’expiration de mandat, afm que l’on ne se contente 
plus de proroger les mandats, mais qu’on les adapte a 
revolution des realites sur lesquelles ils s’efforcent 
d’influer. 

Je reprends a present mes fonctions de president. 

Je donne la parole, a sa demande, a M. Tadic, 
President de la Serbie. 

M. Tadic (parle en serbe; interpretation assuree 
par la delegation) : Nous convenons que nous ne 
vivons pas dans un monde ideal, dans un monde ou la 
justice prevaut partout et a tout moment. Mais nous 
convenons egalement que cela ne saurait nous 
empecher de rechercher la justice. J’y insiste 
aujourd’hui, car la principale question dont nous 
sommes tous saisis au Conseil de securite est de savoir 
si nous devons respecter le droit international, la 
Charte des Nations Unies, la souverainete et l’integrite 
territoriale des Etats Membres - si nous devons 
respecter les principes et les valeurs sur lesquels le 
monde actuel repose. Que se passera-t-il si les 
principes et valeurs sur lesquels ce monde repose 
depuis plusieurs decennies, depuis la Seconde Guerre 
mondiale, sont aneantis en un jour? Qu’adviendra-t-il 
des Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies? 

Aujourd’hui, je defends les droits de la Serbie et 
du peuple serbe. En defendant les droits de mon pays, 
je defends les principes generaux et les opinions 
generates - les droits de chaque pays, aussi petit soit-il, 
dont la souverainete et l’integrite sont menacees. 

J’en conviens, le processus relatif au statut dont 
est saisi l’ONU ne peut etre bloque unilateralement, 
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mais ce processus a ete bloque precisement par la 
decision qu’a prise l’Assemblee du Kosovo de declarer 
unilateralement son independance. C’est un acte 
unilateral, un acte qui n’engage qu’une seule partie. La 
Serbie n’accepte pas cet acte et n’acceptera jamais un 
tel acte. La declaration unilateral d’independance ne 
constitue pas une solution de compromis. II s’agit 
d’une violation illegale. C’est un acte qui porte atteinte 
a tous les principes de la justice internationale et a tous 
les principes sur lequel se fondent les travaux du 
Conseil de securite, ainsi que de l’ONU elle-meme. 

Le plan Ahtisaari ne constitue pas non plus une 
decision de compromis. Ce plan prive la Serbie d’une 
partie de son territoire. Ce plan prive la Serbie d’un 
partie de son identite. Le plan Ahtisaari tient lieu de 
solution, mais une solution que l’Etat de Serbie tout 
entier n’accepte pas. Le plan Ahtisaari ne jouit 
d’aucune legitimite, notamment dans les regions du 
Kosovo a majorite serbe. 

Les representants de certains Etats membres du 
Conseil de securite sont d’avis que le Kosovo doit 
devenir independant parce qu’une large majorite de sa 
population le souhaite. Un tel argument n’est ni 
logique, ni juridiquement fonde. 

Je rappellerai au Conseil qu’il sait bien qu’une 
grande majorite, dans toutes les regions secessionnistes 
du monde, souhaite l’independance. Si nous devions 
etablir ce principe, le monde actuel n’aurait pas les 
memes frontieres aujourd’hui. De nombreux pays 
seraient crees et la stabilite du monde entier serait 
ebranlee. Aucune region du monde ne serait en mesure 
d’eviter les risques qu’une telle situation entrainerait 
pour sa securite, son economie et sa population. 

De nombreux membres du Conseil de securite ont 
dit, une fois encore, que le Kosovo a droit a 
1’independance a cause des crimes perpetres dans les 
annees 90, traitant ainsi de criminelles les autorites 
actuelles de Belgrade. Mais tout au long de l’histoire 
des Balkans, ce sont toujours ceux qui ont detenu le 
pouvoir qui ont commis des crimes. Nous devons faire 
respecter les valeurs communes et nous efforcer, dans 
le respect de notre histoire balkanique commune, de ne 
menager aucun effort pour nous reconcilier. 

En tant que President de la Serbie elu deux fois, 
je presente mes excuses a tous les pays des Balkans 
contre lesquels certains ont commis des crimes au nom 
de mon peuple. Je l’ai fait en toute sincerite, et fort de 
ma profonde foi dans l’avenir europeen commun a 
toute notre region. Mais n’ai pas requ d’excuses pour 


les crimes qui ont ete commis contre mon peuple. 
J’attends toujours que ces excuses me soient 
presentees, car c’est la une condition prealable a notre 
avenir. 

Je voudrais rappeler au Conseil un simple fait : 
tous les Albanais qui, avant l’arrivee de la KFOR, 
vivaient au Kosovo y vivent encore aujourd’hui, alors 
que les deux tiers des habitants qui vivaient au Kosovo 
avant l’arrivee de la KFOR n’y resident plus 
aujourd’hui. II y a aujourd’hui 250 000 Serbes qui 
vivent dans des camps de refugies dans le centre de la 
Serbie. Nous savons tous que 1’independance du 
Kosovo revient a legaliser l’epuration ethnique. 
Chaque Etat qui reconnait 1’independance du Kosovo 
legalise, dans les faits, le fait que les Serbes ont ete 
expulses de leurs demeures dans la province du 
Kosovo. Je le dis tres clairement de maniere que le 
Conseil sache bien la position de la Serbie. Je le dis ici 
en cette salle, car la verite est l’une des valeurs sur 
lesquelles toute societe moderne doit etre bade. 

C’est la raison pour laquelle je demande au 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de prendre 
clairement une mesure juridique pour rendre nulle et 
non avenue la loi adoptee par les institutions du 
Kosovo, sans la participation de la population serbe et 
en faisant fi de sa volonte, alors qu’elle a, elle aussi, 
des droits au Kosovo, en Serbie, dans les Balkans et en 
Europe. Je demande egalement a M. Rucker, le 
Representant special du Secretaire general, d’user 
pleinement des pouvoirs contraignants enonces dans la 
decision du Conseil et que ce dernier lui a confies. 

Je le redis une fois encore : si le Kosovo devient 
independant de cette maniere illegale et illegitime, le 
monde ne sera plus jamais le meme. II ne reste plus 
qu’a se demander quel sera le prochain pays a etre 
victime de ce nouveau principe, de ce nouveau 
precedent, de cet acte illegal d’un type nouveau. 

Je voudrais signaler en particulier que la Serbie, 
comme les autres pays de l’ex-Yougoslavie, a traverse 
une periode difficile au cours des annees 90, qui ont 
marque la destruction de la culture et de 1’identite de 
tous les peuples de l’ex-Yougoslavie. Cette periode 
extremement difficile, qui nous a surpris mais qui a 
egalement surpris le monde entier, n’appartient pas a 
un passe si lointain. 

Je tiens a dire que les Etats de la region, et plus 
particulierement les Etats nes de l’ex-Yougoslavie, qui 
reconnaissent l’independance du Kosovo, refusent par 
la-meme de reconnaitre 1’integrity territoriale de la 
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Serbie. Or c’est precisement le non-respect des 
frontieres qui a ete au centre du conflit dans l’ex- 
Yougoslavie et a cause la perte de vies humaines. C’est 
aussi le non-respect des frontieres qui a ete a Forigine 
de toute cette violence qui a rejete l’ensemble de la 
region 10 ans en arriere, notamment sur le plan 
economique. II convient done d’avoir a F esprit que 
reconnaitre ainsi Findependance du Kosovo reduira 
nos relations bilaterales au minimum. 

Le respect de l’etat de droit n’atteint dans aucun 
pays de Fex-Yougoslavie les normes europeennes. 
Tous y aspirent, forts de leur foi dans un monde civilise 
et dans un avenir europeen commun. Mais aucun pays, 
meme pas la Croatie, qui est aujourd’hui membre du 
Conseil de securite, n’a atteint un tel niveau de respect. 
Je pense ici tout particulierement aux appartements 
dont des Serbes sont proprietaries. 

Les membres du Conseil de securite ont 
l’obligation d’aider a Fintegration des Balkans, et non 
d’etre a Forigine de nouveaux conflits et de nouveaux 
desaccords. Je ne renoncerai jamais a l’integrite de 
mon pays, tout comme je ne renoncerai jamais a 
Favenir europeen de mon pays et de toute la region. 

J’aimerais egalement adresser un message aux 
membres du Conseil de securite qui sont aussi 
membres de l’Union europeenne. Reconnaitre 
Findependance du Kosovo, ce n’est pas contribuer a 
Favenir europeen de la Serbie. Ce n’est pas un geste 
amical vis-a-vis de notre pays et de sa contribution a 
l’Europe. En reconnaissant le Kosovo, ils poussent 
toute la region sur la voie de l’instabilite et ils mettent 
tous les pays en difficulte, car il y a de nombreux 
Kosovo dans la region. 

Je vais etre tres clair : la Serbie n’aura pas 
recours a la violence. Elle restera durablement attachee 
a la paix. La Serbie est une democratie legitime qui a 
tout a fait le droit d’etre membre de l’ONU et de 
l’Union europeenne. La Serbie defend ses droits sur le 
Kosovo-Metohija, en opposant des arguments fondes 
sur ses valeurs, son identite et sa democratie. Elle 
demande le droit de proteger ses frontieres et son 
integrity. La Serbie ne fera pas la guerre. La Serbie est 
un pays de culture europeenne et une democratie 
legitime. 

Avant que les membres du Conseil ne prennent 
une decision d’ordre administratif, je leur demande de 
bien reflechir. Nous souhaitons entretenir les 
meilleures relations avec tous les pays du monde, mais 
nous ne comprenons pas qu’un tel acte, qui nous prive 


d’une partie de notre territoire et foule aux pieds nos 
traditions, notre culture et nos frontieres, puisse etre 
perqu par certains pays comme un geste d’amitie. Nous 
defendrons nos interets par des voies legitimes, mais 
dans le meme temps, l’ONU, le Conseil de securite et 
le Secretaire general ont des obligations defmies par le 
droit international, sur la base duquel le monde entier 
repose. 

La Serbie demeure attachee a la paix. Elle reste 
un digne Membre de la famille des Nations Unies. Le 
Conseil peut compter sur la Serbie. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie le 
President Tadic pour sa declaration. Je donne la parole 
au Secretaire general, M. Ban Ki-moon, qui Fa 
demandee. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : J’ai 
ecoute avec beaucoup d’attention les interventions 
faites par le President Tadic et tous les membres du 
Conseil de securite. Je voudrais maintenant faire 
quelques breves observations, se rapportant notamment 
aux questions clefs soulevees par les delegations. 

La situation sur le terrain aujourd’hui, ainsi qu’au 
sein du Conseil de securite, est tres differente de celle 
qui existait au temps de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Dans le cadre du mandat confie par la resolution 
1244 (1999), les elements de la presence civile 
internationale ont, au fil des annees, evolue pour 
repondre a des besoins differents et a des circonstances 
changeantes. Ceci etait envisage dans la resolution 
1244 (1999). 

Comme je l’ai dit, le Secretariat continue de 
fonctionner au Kosovo etant entendu que la resolution 
1244 (1999) reste en vigueur, a moins que le Conseil 
de securite en decide autrement. Je m’attends a ce que 
chacun au Kosovo agisse de maniere conforme au 
cadre operationnel de la presence civile internationale 
etabli conform ement a la resolution 1244 (1999). 

Comme je l’ai deja indique, j’ai pris note de la 
decision prise par l’Union europeenne (UE) de 
deployer une mission pour la primaute du droit et un 
representant special de l’Union europeenne. Je pense 
qu’un renforcement du role de l’UE au Kosovo devrait 
etre envisage dans le contexte de la notion generate des 
operations de la MINUK, des objectifs des Nations 
Unies au Kosovo et des objectifs de protection du legs 
de l’ONU au Kosovo et dans les Balkans. La necessite 
imperieuse d’instaurer la paix et la securite au Kosovo 
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m’oblige a faire face aux realites sur le terrain a 
mesure que la situation evolue et a la lumiere de 
revolution de la situation. 

Alors que nous tentons de gerer la situation sur le 
terrain, je voudrais terminer en signalant aux membres 
du Conseil que mes principaux objectifs sont d’assurer 
la securite et la surete de la population au Kosovo, en 
pretant une attention particuliere aux communautes 
minoritaires; de defendre la paix et la securite 
internationales et la stabilite generate au Kosovo et 


dans toute la region; d’assurer la securite du personnel 
de l’ONU; et de preserver les realisations et le legs de 
l’ONU au Kosovo et dans les Balkans. 

Le President (parle en espagnol) : Nous 
remercions le Secretaire general de sa declaration. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 35. 
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